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Résumé analytique 
 

Malgré les progrès importants qui ont été accomplis à l’échelle mondiale pour 
réduire les disparités entre les genres dans l’éducation, les filles d’Afrique 
subsaharienne restent les plus en retard en matière d’accès à l’éducation et de 
réussite scolaire. Selon les données de l’UNESCO/ISU, neuf millions de filles 
d’Afrique subsaharienne âgées de 6 à 11 ans n’iront jamais à l’école, contre six 
millions de garçons. De plus, les filles font face aux conséquences désastreuses de 
normes de genre néfastes, sous la forme de la violence fondée sur le genre, de 
méthodes pédagogiques sexistes et de l’absence de soutien de leurs parents et 
des communautés. Les garçons souffrent aussi de notions restrictives de la 
masculinité qui établissent un lien préjudiciable entre la violence et le contrôle. 
Pour relever ces défis, les systèmes éducatifs doivent intégrer la notion d’égalité de 
genre dès le début : à travers la planification sectorielle de l’éducation.  

La planification sectorielle de l’éducation peut constituer à la fois une force et un 
obstacle à l’égalité de genre. Les normes restrictives de genre peuvent s’ancrer et 
se renforcer à travers les plans sectoriels d’éducation. À contrario, une planification 
sectorielle de l’éducation sensible au genre peut jeter des bases solides permettant 
aux systèmes éducatifs de promouvoir activement l’égalité de genre. La présente 
étude examine comment l’égalité de genre est intégrée dans la planification 
sectorielle de l’éducation de huit pays d’Afrique subsaharienne. Elle offre un regard 
unique sur la politique et la dynamique des processus de planification de 
l’éducation, et sur les opportunités d’intégrer véritablement l’égalité de genre dans 
le secteur éducatif.  

Les huit pays couverts par l’étude (Tchad, Mali, Burkina Faso, Nigeria, Niger et Sierra 
Leone) sont membres de l’ Initiative « Priorité à l’égalité » (Gender at the Centre 
Initiative, GCI). La GCI soutient l’engagement des ministères de l’Éducation pour 
élaborer des systèmes éducatifs transformateurs pour l’égalité de genre et créer 
des mouvements nationaux et régionaux en faveur de l’égalité de genre. Fondée 
sur les entretiens menés avec les acteurs des ministères de l’Éducation, de la 
société civile et des partenaires techniques, l’étude examine les processus de 
planification sectorielle de l’éducation dans les huit pays. Le modèle conceptuel 
s’appuie sur des cadres transformateurs de genre existants et aborde quatre 
thèmes principaux : économie politique, relations, voix et société. L’analyse se 
penche sur les interactions entre les acteurs des processus de planification et le 
contenu discuté dans le cadre de la planification. 

Dans le domaine de l’économie politique, l’étude démontre que bien qu’il existe 
des politiques d’égalité de genre de haut niveau, il manque souvent l’appui de 
ressources concrètes et de l’expertise pour les mettre en pratique ; il leur manque 
également des systèmes hiérarchiques cohérents et ascendants qui utilisent des 
données complètes sur l’égalité de genre.    
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L’angle critique des relations et du pouvoir révèle comment les solides 
écosystèmes des réseaux de la société civile et des partenaires qui se sont engagés 
à faire progresser l’égalité de genre exercent un pouvoir collectif. Cependant, bien 
qu’il existe des exemples de directions de la planification qui donnent « du pouvoir 
à » des instances plus variées, ce sont des exceptions. Généralement, les directions 
de la planification maintiennent leur pouvoir en contrôlant étroitement des 
espaces accessibles « sur invitation seulement », où seules certaines voix peuvent 
véritablement se faire entendre.  

L’examen des « voix » étudie comment et où les voix des experts de genre, des 
jeunes et des communautés sont impliquées dans les processus de planification. 
L’analyse montre que les fonctions consultatives sur le genre dans les ministères 
sont souvent à un niveau junior et occupées par des femmes, lesquelles évoluent 
au sein d’environnements profondément patriarcaux qui limitent leur influence 
dans les exercices de planification. On considère que les experts de genre 
extérieurs aux ministères jouent un rôle précieux pour fournir un appui technique, 
bien que la façon dont ils peuvent influencer les processus de planification soit 
aussi limitée. Certes, il existe quelques exemples de bons exercices consultatifs 
plus diversifiés, mais les résultats montrent que la plateforme offerte aux jeunes et 
aux communautés est limitée et que ces derniers ne reçoivent pas un soutien 
permanent pour influencer les efforts de planification qui les concernent 
directement. 

L’analyse de la section « Société » révèle comment les normes sociales sont prises 
en compte dans les processus de planification et de quelle façon se manifeste la 
résistance à l’égalité de genre. Il est communément admis que les normes sociales 
restrictives jouent un rôle vital dans l’exclusion des filles de l’éducation et pourtant, 
les exercices de planification accordent rarement une attention suffisante à ces 
questions. Les résultats des entretiens montrent que cela est aggravé par 
l’implication variable des principaux détenteurs des normes, comme les chefs 
religieux et coutumiers, dans les espaces de planification. La résistance aux efforts 
menés pour aborder l’égalité de genre dans les processus de planification de 
l’éducation apparaît sous différentes formes dans les études. Citons parmi les 
exemples cités le malentendu sur le concept de genre, le rejet de la nécessité de 
l’expertise de genre ou la permission donnée à des experts non spécialistes du 
genre de remplir ce rôle, la négation de questions comme la prévalence de la 
violence masculine dans et autour des écoles, les techniques de blocage comme 
celle de réduire au silence l’expertise de genre dans la planification et les 
techniques dilatoires pour approuver les politiques clés qui contribueraient à créer 
des espaces plus sûrs pour les filles et les femmes. Ces techniques doivent être bien 
décrites et analysées pour comprendre si ce sont des freins systémiques aux 
progrès qui doivent être changés par un travail de fond ou si des stratégies comme 
la formation ou le soutien technique pourraient y remédier.   

Il convient de s’appuyer sur les forces et les opportunités révélées par cette étude 
pour avancer vers des engagements plus transparents et intentionnels envers 
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l’égalité de genre dans l’éducation. Des recommandations sont formulées à cette 
fin pour mettre en évidence les mesures qu’il convient de prendre afin que les 
systèmes éducatifs deviennent véritablement transformateurs pour l’égalité de 
genre. Les gouvernements des pays de la GCI, les partenaires et les autres parties 
prenantes de la GCI peuvent se  servir de ces recommandations pour orienter 
l’action future vers une planification sectorielle de l’éducation sensible au genre. 

Introduction 
 

Malgré les progrès considérables qui ont été accomplis ces deux dernières 
décennies pour tenir les engagements mondiaux visant à éliminer les disparités de 
genre dans l’éducation, de nombreux défis subsistent. Les filles d’Afrique 
subsaharienne restent les plus éloignées de l’égalité en matière d’accès et de 
réussite scolaire, et les facteurs comme la pauvreté et le lieu de résidence 
s’ajoutent aux normes discriminatoires de genre pour exclure les filles de 
l’éducation (UNESCO, 2022b). Selon les données de l’UNESCO/ISU, neuf millions de 
filles d’Afrique subsaharienne âgées de 6 à 11 n’iront jamais à l’école, contre six 
millions de garçons (UNESCO, 2019). Afin de mettre fin aux inégalités de genre dans 
l’éducation, nous devons examiner les processus de planification qui sous-tendent 
la façon dont les systèmes éducatifs sont conçus. L’analyse des systèmes éducatifs 
révèle comment les normes de genre restrictives se trouvent ancrées dans la 
conception du secteur éducatif et sont renforcées par elle.  

S’intéresser à l’égalité de genre dans et à travers l’éducation au niveau systémique 
a le potentiel de briser le cercle de l’inégalité et d’offrir aux jeunes une éducation 
de qualité qui remet en question les stéréotypes sexistes et qui cultive des relations 
saines. On a constaté que les interventions éducatives intégrant la notion de genre 
ont un impact sur les résultats scolaires des filles, en les aidant à sortir de 
générations de femmes au faible niveau d’instruction et  à la mobilité sociale 
réduite (UNESCO 2020). L’éducation transformatrice pour l’égalité de genre fait un 
pas de plus et libère le pouvoir transformateur de l’éducation pour faire bouger les 
normes de genre néfastes et les rapports de forces inégaux (UNGEI, UNICEF, 
Transform Education, Plan International 2021).  

Par le biais de l’Initiative « Priorité à l’égalité » (GCI), les planificateurs de l’éducation 
sont encouragés à intégrer l’égalité de genre au cœur des systèmes éducatifs, 
reconnaissant l’importance d’avoir de bonnes structures politiques et 
organisationnelles en place pour honorer les engagements politiques de haut 
niveau envers l’égalité de genre. La GCI a été lancée par les ministres de l’Éducation 
et du Développement international du G7, en collaboration avec les pays 
partenaires et les organisations multilatérales et de la société civile qui se sont 
engagées à promouvoir l’égalité de genre dans l’éducation. L’Initiative des Nations 
Unies pour l’éducation des filles (UNGEI) et l’Institut International de Planification 
de l’Éducation de l’UNESCO (IIPE-UNESCO) assurent la coordination conjointe de 

https://www.ungei.org/what-we-do/gci
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l’initiative depuis 2019 dans huit pays d’Afrique subsaharienne (Tchad, Mali, Burkina 
Faso, Mauritanie, Mozambique, Nigeria, Niger et Sierra Leone). 

Cette étude examine la planification sectorielle de l’éducation des huit pays 
d’Afrique subsaharienne qui sont membres de la GCI. Elle examine un processus 
de planification sectorielle de l’éducation dans chaque pays pour identifier les 
exemples de bonne pratique, les opportunités et les menaces afin de promouvoir 
les systèmes éducatif transformateurs pour l’égalité de genre. La question de 
recherche de cette étude était la suivante : 

Les processus de planification sectorielle de l’éducation incluent-ils des ambitions 
et des stratégies transformatrices pour l’égalité de genre ? Si oui, où et comment 
? (Facilitateurs) Si non, pourquoi ? (Freins) 

Elle s’appuie sur la littérature et les modèles mondiaux pour créer des processus et 
des systèmes de planification de l’éducation transformateurs pour l’égalité de 
genre.  Elle s’articule autour de quatre thèmes principaux : économie politique, 
relations, voix et société. Les domaines couverts par cette étude comprennent : 

• Le rôle de la volonté politique, et savoir si elle est appuyée par des actions 
concrètes. 

• L’existence de mécanismes solides de responsabilisation pour faire 
respecter l’égalité de genre dans l’éducation.  

• Comment le pouvoir s’exerce-t-il dans la prise de décision ? 
• Comme les partenariats externes et les coalitions peuvent-ils influencer les 

ambitions en vue d’approches transformatrices ?    
• Où l’expertise de genre est-elle activement consultée dans les processus de 

planification  ? 
• Les voix des jeunes et des communautés sont-elles incluses en permanence 

dans la planification et la conception ? 
• En tant que détenteurs importants des normes, où et comment les chefs 

religieux et coutumiers sont-ils impliqués dans l’élaboration des plans 
sectoriels d’éducation ?  

• Où et comment la résistance à l’égalité de genre se manifeste-t-elle au sein 
des processus de planification de l’éducation ? 

Ce rapport comporte un aperçu du cadre conceptuel et de la méthodologie de 
recherche, une synthèse des résultats thématiques, et un ensemble de 
recommandations à l’intention des décideurs politiques, des planificateurs de 
l’éducation et des partenaires techniques. Les rapports de chacun des huit pays (cf. 
les annexes) offrent une vue d’ensemble détaillée des forces, des faiblesses, des 
opportunités et des menaces pour l’intégration de la notion de genre à l’échelon 
national.  
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Cadre conceptuel et méthode 
 

Cadre conceptuel 
 

L’analyse est axée sur deux niveaux : 

premièrement, elle comprend les interactions qui ont eu lieu entre les acteurs 
durant le processus de planification de l’éducation, en examinant le rôle du 
pouvoir, de la politique et des normes sociales dans ces relations et,  

deuxièmement, le contenu et les mécanismes qui sont ébattus durant le processus 
de planification sont étudiés. Citons notamment les mécanismes et les efforts 
visant à s’attaquer aux causes profondes des inégalités de genre, comme les 
normes sociales discriminatoires. 

Cette analyse en deux volets est essentielle pour révéler que ce n’est pas seulement 
ce qui est planifié qui compte pour réaliser un changement transformatif dans et 
à travers l’éducation, mais aussi par qui et pourquoi. Trop souvent, nous étudions 
les plans pour voir s’ils sont réalistes ou réalisables, sans réfléchir pourquoi ils 
prennent la forme qu’ils ont, et si les principaux acteurs ont les moyens de les 
mettre en œuvre et s’ils le feront. 

Le cadre conceptuel élaboré pour cette étude s’inspire des modèles utilisés pour 
promouvoir le changement transformateur de genre au sein des processus 
d’élaboration. Les quatre stades principaux du changement reposent sur les 
cadres transformateurs de l’Agence allemande pour la coopération internationale 
(GIZ) et Gender at Work (ATVET for Women 2019 ; Gender at Work, 2017). Pour 
chaque stade, nous avons exploré les thèmes clés qui sous-tendent le changement 
social transformateur de genre comme la responsabilisation, le pouvoir, la voix et 
les normes sociales.  À l’échelon national, nous avons superposé la perspective des 
Forces, Faiblesses, Opportunités et les Menaces (SWOT) pour révéler les exemples 
de bonne pratique et renforcer les domaines de faiblesse. 

La section 3, qui fait la synthèse des résultats nationaux emploie ce cadre pour 
organiser les résultats et permettre les comparer les uns aux autres.  

Figure 2.1: Cadre de l’analyse conceptuelle   
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Méthodologie de l’étude 
 

L’étude a comporté trois phases : (1) le démarrage,  (2) l’étude des pays, et  (3) la 
synthèse des données et l’établissement des rapports.  
 

La phase de démarrage a été éclairée par les discussions menées avec les parties 
prenantes clés de chaque pays partenaire de la GCI présentes à la réunion du 
conseil d’administration de l’Initiative « Priorité à l’égalité » (GCI) à Dakar en mars 
2022. Un groupe de pilotage, composé des participants à la réunion du conseil 
d’administration, a commenté et a accepté le cadre conceptuel et la portée de 
l’étude. 
 

Les points focaux ministériels de la GCI ont déterminé quel processus de 
planification chaque étude de cas nationale devrait examiner. Citons parmi les 
critères de sélection les processus récemment achevés et bien documentés. Pour 
le Nigeria, le plan d’un état a été sélectionné. 
 

Pour cinq pays, le processus de planification sélectionné a été le processus de 
Planification sectorielle nationale de l’éducation le plus récent. Au Nigeria, le 
processus de planification du Partenariat Mondial pour l'Éducation (PME) de l’État 
de Katsina a été retenu. Au Niger et au Tchad, les plans intérimaires ou de transition 
ont été utilisés. De même, en Mauritanie, le plan de mise en œuvre du secteur 
éducatif a été d’abord proposé comme axe principal de discussion, mais cette 
portée a été étendue pour inclure d’autres processus de planification nationaux en 
raison des difficultés rencontrées pour localiser un nombre suffisant 
d’informateurs clés impliqués dans le processus du plan de mise en œuvre. (cf. 
l’annexe A pour le processus de planification spécifique sélectionné par chaque 
pays.) 
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Les données de l’analyse proviennent de l’étude des documents ayant trait au 
processus de planification sélectionné, des politiques nationales sur le genre et 
l’éducation, et des Entretiens des Informateurs Clés (EIC). Les critères de sélection 
des EIC ont compris les informateurs directement impliqués dans le processus de 
planification nommé. Les informateurs proviennent des ministères, des 
Organisations Non Gouvernementales (ONG) et des Organisations de la Société 
Civile (OSC) et des partenaires techniques comme l’IIPE-UNESCO, l’UNICEF, 
l’UNGEI et les bailleurs de fonds. 
 

Au total, 95 EIC ont été menés dans les huit pays. En moyenne, environ 12 
personnes ont été interrogées par pays, provenant de façon aussi égale que 
possible des trois principaux secteurs. Sur ce total, 49 femmes (52 %) et 46 hommes 
(48 %) ont été interrogés. Cf. l’annexe B pour une ventilation par secteur, sexe et 
pays. 
 

Ce rapport récapitule les résultats nationaux et les analyse à travers une analyse 
thématique au moyen du cadre conceptuel pour examiner de quelle façon ces 
questions nuisent à l’intégration du genre dans la planification sectorielle de 
l’éducation. Il partage des exemples de bonne pratique et analyse les résultats au 
regard des recherches plus vastes sur ces domaines. Ces résultats et l’analyse 
proposent ensuite un ensemble de recommandations mondiales à l’intention des 
gouvernements des pays de la GCI, des partenaires de l’Alliance GCI et des autres 
parties prenantes en vue d’améliorer l’intégration du genre dans les processus de 
planification de l’éducation. Les rapports des pays (cf. L’annexe C) offrent un aperçu 
détaillé des données nationales et comprennent également l’analyse des forces, 
des faiblesses, des opportunités et des menaces (SWOT).   
 

La majorité des entretiens ont aussi comporté un exercice de cartographie des 
parties prenantes qui a invité les personnes interrogées à déterminer leur 
perception du pouvoir et de l’influence des divers acteurs dans les exercices de 
planification et à quel point ils sont engagés en faveur de l’égalité de genre.  Les 
résultats rassemblés de cet exercice ont été consignés dans les rapports des pays 
et ils constituent un outil précieux pour planifier la participation des acteurs à la 
planification à l’avenir.  
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Parallèlement à cette étude, les chercheurs ont aussi entamé un exercice de 
cartographie de l’expertise de genre. Cela a impliqué la méthode de la boule de 
neige, à savoir de demander aux EIC de recommander des experts de genre du 
pays de tous les secteurs, lesquels ont ensuite été invités à remplir un 
questionnaire en ligne.  L’UNGEI s’appuiera sur ce travail pour établir un registre 
des experts à l’échelon national.  
 

Contraintes de l’étude 

L’étude a fait face à deux défis principaux :  

Le taux de réponse des EIC aux invitations envoyées par courriel ou WhatsApp a 
été faible. Le soutien d’un allié local pour servir d’intermédiaire afin d’accroître la 
visibilité de l’étude et d’organiser les réunions a été crucial. Quand il n’y avait pas 
d’allié, les chercheurs ont révélé qu’il était plus difficile d’identifier, de contacter et 
d’interroger avec succès les informateurs clés. 

De nombreuses réunions en ligne ont été annulées à la dernière minute ou 
certaines personnes n’ont pas honoré certains rendez-vous qui avaient été pris, car 
d’autres priorités avaient primé. Les chercheurs ont été souples et ont accepté des 
changements d’horaire dans la mesure du possible et ils ont utilisé des plateformes 
auxquelles les EIC avaient un meilleur accès, comme WhatsApp. 

Les données sur le nombre d’invitations aux EIC par rapport aux entretiens 
réellement menés figurent dans l’annexe B. Bien que ces certains pays aient été 
davantage touchés que d’autres par ces contraintes, les chercheurs ont tenté d’en 
atténuer l’impact en interrogeant un éventail de personnes aussi variées que 
possible. À notre avis, il n’existe pas d’exemple où ces contraintes ont rendu 
impossible de brosser le tableau de ce processus.  

Par ailleurs, il est intéressant de se pencher sur les données ayant trait aux 
personnes qui n’ont pas participé ou qui ne participeraient pas dans le cadre de 
cette étude. Plusieurs candidats recommandés, surtout par les ministères, ont 
décliné l’invitation en fonction de facteurs comme le manque de temps, l’embarras 
à parler des aspects de genre de cette étude, ou le sentiment qu’ils n’étaient pas 
assez impliqués en matière de planification pour être capables de répondre aux 
questions posées. Ces raisons valent la peine d’être mentionnées pour avoir une 
idée de la profondeur de la participation au processus. 
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Synthèse des résultats thématiques 
 
Cette section appliquera le cadre conceptuel pour organiser les résultats des 
études menées dans les huit pays. Chaque section ci-dessous expose brièvement 
le contexte de recherche des huit sous-thèmes à partir du domaine concerné de la 
littérature mondiale, puis les résultats tirés des rapports des pays. Chaque sous-
thème fait ensuite l’objet d’une courte analyse pour se pencher sur les précieuses 
réflexions offertes par la recherche mondiale sur ces résultats. 
 
Économie politique 
 

Cette section examinera deux domaines clés : (i) la façon dont la volonté politique 
à promouvoir l’égalité de genre est  évidente et où sont les limites et, (ii) la façon 
dont les titulaires de charges sont tenus de rendre des comptes quant à la 
promotion de l’égalité de genre dans l’éducation. Ceci se rapporte le premier 
stade du cadre conceptuel :

Volonté politique 

 
Contexte de recherche :  l’analyse de l’économie politique 

L’Analyse de l’Économie Politique (AEP) permet aux acteurs du développement 
d’analyser le soutien apporté aux stratégies pour réaliser le changement. L’AEP 
met en lumière la volonté politique des acteurs institutionnels, ce qui englobe les 
incitations qui soutiennent ou restreignent les actions ; elle met aussi en lumière 
le rôle du pouvoir (formel et informel) pour décider du moment où les décisions 
sont prises, par quelles personnes et de quelle manière. Ensemble, la volonté 
politique et le pouvoir ont d’importantes dimensions genrées, en ce qui concerne 
les postes et l’influence des femmes au sein des institutions ainsi que de la capacité 
et de la bonne volonté de tous les acteurs de collaborer à l’égalité de genre.  
 
Convenant de la nécessité d’une approche politique pour promouvoir l’égalité de 
genre, les activistes des droits des femmes soulignent la nécessité de se faire des 
alliés, d’utiliser les réseaux informels, et d’élaborer des campagnes pour s’aligner 
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sur les intérêts politiques actuels (Nazneen et Masud, 2017). Les études AEP 
soulignent la valeur des coalitions pour influencer le changement politique, 
reconnaissant leur rôle pour promouvoir et légitimer de nouvelles idées au niveau 
politique (Hudson, Mcloughlin, Marquette et Roche, 2018).  Un grand nombre de 
concepts plus larges de l’AEP sont présentés tout au long de cette étude, comme 
l’influence des coalitions, le pouvoir de prise de décision et la résistance au 
changement. Cette section se penchera spécifiquement la volonté politique, les 
contraintes, et la façon dont elles se sont traduites en action ou non. 

 
Résultats   
 

La plupart des pays de l’étude ont pris d’importants engagements politiques pour 
s’attaquer aux inégalités entre les genres dans l’éducation. Cet engagement se 
traduit par l’adoption des conventions internationales et régionales et l’existence 
de politiques nationales de haut niveau. Tous les pays comportent une forme de 
politique nationale sur l’égalité de genre ou des politiques de genre qui incluent 
une composante notable de genre et d’inclusion. Citons à titre d’exemple les 
Politiques nationales de genre du Tchad et du Mali, la Stratégie de genre pour le 
secteur éducatif du Mozambique (2020), la Politique d’inclusion radicale dans 
l’éducation de la Sierra Leone (2021), la Politique nigériane nationale de genre en 
éducation (2006). Ces politiques se situent à l’échelon national ou plus précisément 
au sein du secteur éducatif, et le niveau de détail des indications qu’elles offrent 
sur la façon d’intégrer l’égalité de genre à toutes les étapes du système éducatif 
varie. 

Par ailleurs, les politiques nationales de haut niveau sur le genre en éducation ne 
se traduisent pas toujours par des ressources appropriées et une mise en œuvre 
solide sur le plan technique. Au Nigeria, bien que de la Politique nationale de genre 
en éducation existe depuis 2006, l’État de Katsina ne l’a toujours pas adoptée 
officiellement, même de nombreux aspects ont été inclus dans le Plan de 
l’éducation de l’État. Les goulets d’étranglement suivants ont été identifiés : les 
fonds n’ont pas été décaissés ou les autorisations définitives n’ont pas été données 
aux activités; les parties prenantes ont considéré que c’était dû à l’absence de 
volonté politique pour la mettre en œuvre, certains acteurs faisant passer leurs 
propres intérêts financiers, politiques ou sociaux avant les objectifs d’égalité de 
genre. Au Mozambique, au Burkina Faso et au Tchad, malgré l’existence de 
politiques de haut niveau, les parties prenantes ont signalé une mauvaise 
compréhension technique ; par exemple, on part souvent du principe que le genre 
signifie les filles. Elles rapportent que les budgets sont souvent affectés ailleurs, et 
que les indicateurs sont trop médiocres pour demander des comptes aux 
responsables de la mise en œuvre. Elles mentionnent aussi une divergence entre 
les engagements énoncés en haut lieu envers l’égalité de genre et la fourniture de 
ressources aux structures qui peuvent concrétiser ces engagements. Par exemple, 
en Sierra Leone, au Mozambique, au Niger et au Tchad, les experts de genre et les 
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cellules Genre ont reçu des ressources insuffisantes et ils avaient très peu 
d’influence pour garantir l’adoption des politiques (plus d’informations sur 
l’expertise de genre ci-après). 

La création d’une culture propice où les acteurs sont encouragés à promouvoir les 
solutions et à débattre de solutions joue un rôle essentiel pour déterminer si les 
politiques de haut niveau se traduiront en action. De nombreuses parties 
prenantes en Sierra Leone ont cité la Politique d’inclusion radicale et un 
l’engagement des hauts fonctionnaires comme des facteurs clés pour créer un 
environnement propice pour débattre des défis et des solutions en vue de 
promouvoir l’égalité de genre dans l’éducation. Cet environnement propice a 
permis de prioriser le genre dans l’analyse du secteur éducatif et d’inviter une 
critique transparente du projet de plan d’éducation par le biais du processus 
d’évaluation. En revanche, au Mali, le premier obstacle est apparu juste après la 
politique nationale de genre. Si certains EIC ont indiqué qu’il n’y avait « aucune 
opposition à l’éducation des filles en principe », un répondant a décrit certains 
chefs comme dubitatifs à l’égalité de genre, créant par conséquent un 
environnement où la discussion des questions de genre n’a pas été priorisée.  

Dans la plupart des pays, les répondants ont cité les contraintes de financement 
comme la cause de l’inaction ; certains EIC pensaient que sert de prétexte au  
manque d’engagement envers l’égalité de genre. Dans les contextes où les 
ministères ont hérité d’un système éducatif chroniquement sous-financé, comme 
le Tchad et le Mali, les exercices de budgétisation ont priorisé l’infrastructure, les 
frais de fonctionnement et les salaires des enseignants et les considérations de 
genre ont été jugées comme des frais supplémentaires impossibles à prendre en 
charge. De même, au Burkina Faso, la situation politique et sécuritaire sert souvent 
à justifier l’élimination du financement du genre de la liste des priorités dans les 
exercices de planification. Toutefois, plusieurs parties prenantes du Nigeria ont 
affirmé clairement que les « contraintes de financement » ont servi de prétexte 
pour cacher l’inaction au sujet de la réforme de genre. Les parties prenantes du 
Mozambique, du Niger et du Tchad ont toutes rapporté que les ministères 
n’avaient pas utilisé leurs fonds propres, mais qu’ils avaient bénéficié du soutien 
des partenaires de développement pour aborder les préoccupations de genre au 
sein de l’éducation. Alors que la Sierra Leone a pu budgétiser certains efforts visant 
à s’attaquer aux inégalités entre les genres, les actions les plus transformatrices 
nécessaires pour réaliser les ambitions de la Politique d’inclusion radicale ont 
dépendu des bailleurs de fonds externes et des réseaux locaux. Un répondant a 
partagé une solution pour remédier aux contraintes de financement : il a 
mentionné le Fonds fiduciaire pour l’égalité des sexes du Burkina Faso mis en place 
par les partenaires techniques et financiers pour appuyer les activités 
gouvernementales visant à promouvoir l’égalité de genre.  
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Cependant, un bon exemple de la Sierra Leone montre que : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Encadré 1 : Commentaires de parties prenantes sur les 
engagements envers l’égalité 

« Certains dirigeants sont dubitatifs envers le genre. Ils n’accordent 
pas beaucoup d’importance aux questions de genre. » - Mali 

« Nous sentons qu’il y a une volonté politique, mais le problème 
reste la mobilisation de ressources pour changer cette situation. » - 
Tchad  

« Il y a une certaine hypocrisie à l’échelon central concernant 
l’intégration du genre : nous disons que nous le prenons en 
compte, mais lorsqu’il s’agit de le budgétiser, si le budget est trop 
important, c’est dans les activités liées au genre que l’on opérera 
des coupes. » - Burkina Faso 

Encadré 2 : Bon exemple de la Sierra Leone 

La culture créée par la Politique d’inclusion radicale en Sierra Leone 
est citée régulièrement par les activistes, les bailleurs de fonds et 
les OSC comme fondement de discussions ouvertes sur l’inclusion. 
Elle permet de débattre des solutions ministérielles au cours des 
processus de planification de planification et aux acteurs de 
proposer des suggestions sur la façon d’améliorer les systèmes afin 
d’être plus proactif en matière de préoccupations de genre.  Le 
ministère de l'Éducation est un fervent avocat de cette politique et 
continue à appliquer ces principes centraux aux discussions sur les 
progrès de l’éducation. 
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Analyse  
 
Transformer les politiques de haut niveau en actions capables d’avoir un impact 
sur l’égalité de genre requiert de multiples étapes. Si l’on veut tenir les 
engagements nationaux et internationaux, quel que soit le pays, la volonté des 
acteurs aux postes de responsabilité d’engager un budget est nécessaire et les 
processus de planification doivent traduire les politiques et les objectifs en actions 
(cf. les recommandations).  Dans les environnements apparemment favorables, 
mais où le changement ne se concrétise pas, il convient d’approfondir l’analyse de 
l’économie politique pour comprendre d’où pourraient provenir les blocages. 
Comme constaté dans l’exemple de certains pays, alors que les hauts 
fonctionnaires du ministère semblent soutenir les politiques verbalement, il peut 
subsister certains obstacles importants pour faire avancer le processus.  
 
Avancer l’argument des contraintes de financement est quelquefois un exercice 
de pouvoir caché : les acteurs se servent des contraintes financières pour excuser 
l’inaction sur le sujet du genre. Les processus budgétaires impliquent des 
arbitrages financiers complexes, en particulier dans les environnements à faibles 
ressources, et ce sont souvent les investissements fondamentaux dans 
l’infrastructure éducative qui l’emportent. Les responsables du budget croient 
aussi que les budgets sensibles au genre augmentent systématiquement les 
dépenses, ce qui leur permet d’exclure le genre par le biais de la hiérarchisation 
des priorités et les exercices de gestion des coûts. Cependant, les répondants ont 
indiqué clairement qu’une planification plus sensible au genre n’engendre pas 
toujours de coûts supplémentaires : de nombreux aspects de la planification de 
l’éducation sensible au genre ne requièrent pas de financement spécifique ou 
additionnel ; par exemple, les interventions qui améliorent la qualité de l’éducation 
pour tous peuvent avoir des impacts aussi positifs sur les filles que sur les garçons 
s’ils sont bien conçus et suivis étroitement (cf. la section sur le pouvoir et 
l’influence). L’amélioration de la collecte des données dans les systèmes éducatifs, 
incluant l’impact des interventions sensible au genre, contribuerait également à 
plaider en faveur de ces investissements. Une formation au budget sensible au 
genre serait aussi cruciale pour permettre une affectation budgétaire prudente 
capable de satisfaire les besoins éducatifs sans compromettre les engagements de 
genre (cf. les recommandations).  
 
La dépendance aux partenaires de développement pour financer les éléments des 
plans sensibles au genre a pour conséquence que les cycles de mise en œuvre et 
de conception sont souvent dictés par les acteurs externes. La dépendance aux 
acteurs externes doit être atténuée, par exemple grâce à des coalitions locales plus 
fortes qui peuvent contribuer à accentuer les priorités nationales et qui 
fonctionnent comme un collectif, au lieu du gouvernement qui est soumis à la 
pression des bailleurs de fonds externes qui s’efforcent d’atteindre leurs propres 
objectifs. 
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Responsabilisation  
 
Contexte de recherche : la responsabilisation 
 
Le cadre RISE Systems est un modèle qu’il est intéressant d’appliquer aux 
systèmes éducatifs complexes. Il montre le rôle que jouent les mécanismes 
de responsabilisation pour l’efficacité de la mise en œuvre (Spivack, 2021). Le 
cadre identifie les acteurs clés aux divers échelons de l’état, des autorités 
éducatives et des utilisateurs de service et il met en évidence les divers 
mécanismes qui amènent chacun à rendre des comptes. Il souligne 
également que les mécanismes de responsabilisation fonctionnent plus 
efficacement pour atteindre les objectifs comme l’égalité, quand ils 
comportent un large éventail d’acteurs et d’intérêts à plusieurs échelons, et 
que le système dans son ensemble est cohérent (Spivack, 2021).   
 

Les données probantes et le recueil de données exactes sont également des 
éléments essentiels de mécanismes de responsabilisation solides. Les cibles 
utilisées actuellement pour suivre les ODD font toutefois l’objet d'un débat 
croissant, car elles ne seraient pas assez nuancées pour comprendre le lien entre 
l’éducation et les aspirations d’égalité de genre. Ce qui a pour effet de masquer ou 
de fragmenter la visibilité des progrès vers la réalisation d’un impact significatif sur 
l’égalité de genre (UNESCO 2018 ; Unterhalter, North et Orlanda, 2018). Par 
conséquent, il est vital que les données soient disponibles, qu’elles soient utilisées 
pour entraîner les mécanismes de responsabilisation et qu’elles puissent mesurer 
les progrès accomplis en matière d’égalité de genre dans l’éducation (UNESCO, 
2018). 
 
Résultats 
 

Les revues sectorielles conjointes de l’éducation organisées à l’échelon ministériel 
ont été les mécanismes de responsabilisation cités le plus souvent. Ces revues 
sectorielles ont été menées en Sierra Leone, au Mozambique, en Mauritanie et au 
Niger, bien que plusieurs personnes aient signalé une participation mitigée des 
OSC et des experts de genre. Les répondants du Niger ont noté que les experts de 
genre étaient absents des processus d’examen annuel et n’étaient donc pas en 
mesure de contribuer à l’analyse des progrès accomplis par rapport au plan ni de 
déterminer la façon dont il pourrait être amélioré. En Mauritanie, le processus 
d’examen a inclus des discussions dans divers groupes de travail, dont l’un sur les 
inégalités. Toutefois, tant au Mozambique qu’en Mauritanie, on a constaté que les 
notes de la réunion ou les plans d’action ne soulevaient pas les questions de genre. 
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L’absence de données appropriées diminue la capacité à analyser les progrès 
accomplis par rapport aux objectifs d’égalité de genre.  

Les critiques du processus de revue conjointe au Mozambique ont souligné que de 
nombreux indicateurs n’avaient pas la nuance nécessaire pour interroger les 
progrès réalisés sur des aspects comme la violence fondée sur le genre, le mariage 
des enfants ou les normes sociales néfastes. L’absence de données ventilées par 
sexe dans tous les secteurs nécessaires a aussi été abordée en Sierra Leone, qui n’a 
pas été en mesure de discerner les besoins et les questions liées au genre dans 
l’Enseignement et la Formation Techniques Professionnels (EFTP) à partir des 
données recueillies. 

 

 

 

 

 

 

Encadré 3 : Exemples de bonne pratique du Burkina Faso et du 
Nigeria 

Burkina Faso : le gouvernement du Burkina Faso a un Conseil 
national pour la promotion du genre, présidé par le Premier 
ministre. Cette instance demande à chaque ministre de rendre des 
comptes sur ses progrès pour la promotion de l’égalité de genre à 
travers un plan de mise en œuvre et un rapport. Ce Conseil 
national dispose d’un secrétariat permanent dédié au suivi des 
progrès vers la réalisation de la stratégie nationale de genre 2020-
24. Ce sont les débuts de la mise en œuvre de ce mécanisme de 
responsabilisation, et certains défis relevés quant à l’engagement 
intersectoriel doivent être résolus. 

L’État de Katsina au Nigeria a une méthode innovante de partage 
du pouvoir de la responsabilisation. Deux instances de coalition 
représentant les droits des femmes et les acteurs du secteur 
éducatif travaillent en étroite collaboration avec le gouvernement 
de l’État et la Chambre d’assemblée de l’État pour assurer le suivi 
des plans de mise en œuvre et des budgets de l’éducation. 

Encadré 4 : Commentaire d’une partie prenante sur l’analyse de 
l’égalité de genre 

« Il convient d’attirer davantage l’attention sur cette composante, 
en fixant des objectifs clairs pour l’égalité de genre. En raison de 
leur transversalité, certaines activités restent actuellement en 
dehors du champ du Plan sectoriel d’éducation. J’en déduis que 
nous avons besoin d’objectifs clairs en matière de réduction de la 
violence fondée sur le genre par exemple. » - Mozambique 
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Les mécanismes de responsabilisation de l’égalité de genre dans l’éducation 
étaient incohérents et manquaient souvent de précisions. Malgré l’existence d’un 
plan d’action pour la mise en œuvre de la politique nationale de genre au Tchad, 
les EIC n’ont pas été capables de décrire de mécanismes de responsabilisation 
opérationnels qui assureraient le suivi et les progrès vers la réalisation de l’égalité 
de genre.  Une approche cohérente manquait entre les départements et les 
secteurs, et la direction de l’éducation des filles concentrait la responsabilité de 
l’ensemble de la conception, de la mise en œuvre et du suivi de l’égalité de genre 
dans l’éducation.  
 
Les mécanismes de responsabilisation aux échelons régional ou local ont été 
rarement mentionnés dans les entretiens. Des exceptions ont été constatées en 
Sierra Leone où les Forums des enfants sont destinés à demander aux écoles de 
rendre des comptes sur l’application de la nouvelle politique autorisant les filles 
enceintes à retourner à l’école, même si les praticiens de l’éducation ont indiqué 
que ces forums ne sont pas encore bien établis. Les répondants du Burkina Faso 
ont aussi mentionné un mécanisme à l’échelon local par le biais du dialogue 
sectoriel avec les parents, mais ils n’étaient organisés que périodiquement et 
l’impact qu’ils avaient n’était pas clair. 
 
Au Burkina Faso, le Fonds fiduciaire pour l’égalité des sexes  dirigé par les bailleurs 
de fonds disposait de ses propres mécanismes de responsabilisation pour la mise 
en œuvre du programme. Les mécanismes d’établissement des rapports des 
bailleurs de fonds devraient toujours apparaître aux échelons régional et local, mais 
ils ont été mentionnés dans de très rares entretiens. 
 
Analyse 
 

Les systèmes de suivi et d’établissement des rapports n’assurent pas efficacement 
le suivi des indicateurs de changement en faveur de l’égalité entre les genres chez 
tous les acteurs de l’éducation, ce qui entrave l’établissement d’un système 
cohérent de responsabilisation sur l’égalité de genre dans l’éducation. Les 
processus de planification semblaient se concentrer sur une dimension de la 
responsabilisation, entre l’échelon central et les échelons des provinces ou de l’État, 
par le biais des revues sectorielles conjointes. L’État de Katsina au Nigeria s’est 
distingué par le partage du pouvoir de cette responsabilité :  il a incorporé les OSC 
dans ses processus de responsabilisation les plus élevés, à l’échelon de l’État. La 
coordination intersectorielle sur la façon dont les autres départements pourraient 
s’acquitter de leurs responsabilités en matière d’égalité de genre semblait être une 
faiblesse majeure. 

Très peu de canaux potentiels de responsabilisation (autorités éducatives locales, 
récipiendaires des services, élèves, etc.) ont été mentionnés. À l’exception de la 
Sierra Leone et du Burkina Faso, les acteurs locaux n’utilisent pas de nombreuses 
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ressources (parents, Organisations des droits des femmes, etc.) qui pourraient se 
mobiliser pour demander au système éducatif de rendre des comptes sur la mise 
en œuvre de l’égalité de genre. Le dialogue et la coordination avec les réseaux aux 
échelons régional et local pour appuyer une responsabilisation à plus grande 
échelle en faveur de l’égalité de genre permettraient d’améliorer la visibilité entre 
les acteurs en mettant en place un moyen plus fiable de garantir la reddition de 
comptes en matière d’égalité de genre. Le financement des bailleurs de fonds en 
faveur de l’égalité de genre dans les plans sectoriels est accueilli à bras ouverts, 
mais ils peuvent parfois créer des systèmes parallèles d’établissement des rapports 
et il ne résout pas le problème que le ministère ne s’occupe pas pleinement 
l’analyse et les besoins liés au genre et n’affecte pas les ressources et le capital 
social.  

L’absence d’indicateurs appropriés pour le suivi des progrès réellement accomplis 
vers la réalisation de l’égalité de genre dans l’éducation compromet la capacité de 
suivi et d’intervention. Les acteurs doivent travailler de concert pour intégrer les 
mécanismes nécessaires d’établissement des rapports à chaque échelon pour 
permettre cette analyse et la coordination des efforts d’intervention (cf. la 
recommandation).    

Relations 
 
Cette section examine deux sous-thèmes : (i) le rôle du pouvoir au sein de la prise 
de décision et, (ii) la façon dont les réseaux et les coalitions de la société civile 
peuvent exercer leur influence sur les processus de planification dirigés par le 
gouvernement. Ceci se rapporte au second stade du cadre conceptuel : 
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Pouvoir et prise de décision  
 
Contexte de recherche : le pouvoir  
 

Cette section porte sur la dynamique du pouvoir au sein des relations personnelles, 
laquelle est pertinente dans les espaces de prise de décision des institutions 
hiérarchiques. Il existe différentes dimensions de pouvoir qu’il est utile d’étudier 
dans cette analyse : - le pouvoir de domination est décrit comme le « pouvoir sur », 
le pouvoir d’émancipation est le « pouvoir de », le « pouvoir avec » est une 
dimension plus horizontale du pouvoir qui souligne l’importance des solidarités et 
des coalitions, et le « pouvoir au sein de » où les acteurs prennent conscience de 
leur propre capacité d’action (Gaventa 2006, 2021 ; Kabeer 1994). La « matrice du 
pouvoir » conçue par des universitaires et des activistes étudiant la dynamique du 
pouvoir dans le changement social élargit ces concepts : ils formulent le « pouvoir 
visible » à travers l’établissement des règlements et leur application, le « pouvoir 
caché » qui s’exprime à travers la définition du programme, et le « pouvoir invisible 
» qui s’exerce à travers les normes sociales.  Les manifestations du pouvoir 
s’expriment aussi par le mode de fonctionnement des différents espaces : - avec 
des espaces fermés, invités ou revendiqués montrant comment ceux qui 
possèdent le « pouvoir sur » et le « pouvoir de » participent à un processus. Les élites 
maintiennent le pouvoir par la peur, les menaces ou une violence réelle pour 
maintenir le contrôle (Batiwala, 2019), en ayant recours aux espaces fermés ou 
invités. Ces définitions aident à mettre en lumière la façon dont les individus et les 
groupes fonctionnent dans les espaces de planification de l’éducation. Cette 
section examinera spécifiquement le pouvoir dans la prise de décision, mais la 
dynamique du pouvoir joue également un rôle dans d’autres éléments de cette 
étude, comme la façon dont la volonté politique opère, comment les normes 
sociales sont maintenues, et la façon dont les voix, et lesquelles, sont incluses dans 
les consultations.  
 

Résultats 
 

Dans la plupart des processus de planification analysés dans cette étude, les 
ministères ont mis en place des occasions de consultation plus larges avec les 
parties prenantes clés, mais leur structure et leur efficacité varient beaucoup. On a 
relevé plusieurs exemples de larges consultations avec les parties prenantes 
durant la planification du Mali, de la Sierra Leone, du Mozambique, du Niger, du 
Burkina Faso et du Tchad. Les parties prenantes comprenaient les syndicats 
d’enseignants, les parents, les chefs religieux, les ONG, les représentants du groupe 
local d’éducation et les représentants de la société civile. Le Niger et la Sierra Leone 
ont organisé des ateliers de présentation dans la capitale et dans les régions pour 
obtenir des commentaires sur les projets de plan. D’importants efforts ont été faits 
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pour mettre en place des plateformes de consultation, mais le moment choisi, la 
qualité, la portée et la fréquence de la contribution ont varié considérablement.  Le 
Niger, Mali, le Mozambique et le Burkina Faso ont tous signalé que ces 
consultations plus larges étaient intervenues très tard dans le processus et offert 
une possibilité limitée d’apporter des contributions durant la phase rédactionnelle 
du plan, et les parties prenantes ont rapporté que les dates butoirs n’étaient pas 
réalistes pour pouvoir apporter une contribution significative. 

Un dialogue technique plus approfondi a aussi été organisé en divers endroits. Le 
Mozambique, la Sierra Leone et le Tchad ont cité des processus qui ont invité des 
spécialistes intersectoriels d’autres ministères, des ONG et des OCS à constituer 
des groupes de travail spécifiques pour fournir une expertise plus technique à des 
parties détaillées des plans sectoriels d’éducation. Les groupes de travail ont été 
conçus pour apporter des contributions aux enseignements primaire, secondaire, 
à l’EFTP et à d’autres domaines spécialisés et pouvoir travailler sur des domaines 
précis des plans.  

L’équilibre entre les genres et l’expertise de genre au sein des groupes de travail 
techniques n’ont pas toujours été aussi diversifiés que prévu. Au Tchad, on a 
constaté que 80 % des différents groupes de travail étaient composés de 
fonctionnaires ministériels, avec une participation limitée d’experts de genre 
externes. En Sierra Leone, les groupes de travail auraient été conçus de façon à être 
présidés par un homme et par une femme, avec au moins un(e) défenseur(e) du 
genre désigné dans chaque groupe. Toutefois, dans la réalité, la représentation du 
groupe a souvent été dominée par les hommes, et les membres des groupes 
n’étaient pas tous au courant de l’intention d’avoir un équilibre aux rôles de 
présidence et une représentation hommes-femmes équilibrée. Au Mozambique, 
on a constaté que tous les participants dotés de l’expertise de genre étaient des 
femmes occupant des postes subalternes, tandis que les directeurs de la 
planification, de l’enseignement primaire et de la coopération étaient tous des 
hommes, entraînant une répartition des rôles et de l’expertise selon le sexe, 
laquelle aurait inévitablement des implications sur les interactions sociales et le 
comportement susceptibles de limiter la contribution des expertises de genre. (cf. 
expertise de genre dans la section ci-dessous) 
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Les personnes interrogées ont souvent signalé qu’en dépit des diverses 
consultations et des groupes de travail, les décisions définitives ont souvent été 
prises par un petit groupe de personnes, lesquelles étaient souvent dépourvues 
d’expertise de genre. Les parties prenantes du Tchad se sont senties exclues du 
processus de planification ; elles ont indiqué que sans connaissance des « règles 
du jeu » , la prise de décision était maintenue par les personnes qui contrôlaient le 
processus de planification. De même, le Mali a signalé que le contrôle des 
contributions manquait dans le processus final : aucun retour d’information ou de 
justification concernant la prise de décision définitive (cf. la citation ci-dessous). Les 
consultants du groupe principal des rédacteurs du PSE en Sierra Leone ont 
reconnu que leur groupe n’avait pas bénéficié d’expertise de genre ; ils ont 
rapporté qu’ils se sont appuyés sur le processus consultatif du groupe de travail 
technique impliquant les partenaires techniques pour introduire cette expertise 
dans les projets de plan.   

 

 

 

 

 

 

 

Encadré 5 : Exemple de bonne pratique de la Sierra Leone 

Le processus de planification de la Sierra Leone a donné 
plusieurs itérations et chances aux parties prenantes d’apporter 
une contribution. Après les ateliers techniques, le projet de plan 
a été distribué aux parties prenantes par le biais du GLE pour 
leur permettre de valider les amendements apportés et de 
proposer d’autres réponses. Plus tard au cours du processus, le 
projet de plan a filtré aussi par le biais du processus 
d’évaluation mené par une instance externe pour garantir la 
conformité avec l’analyse sectorielle de l’éducation, qui avait 
une forte composante de genre. Ceci a permis de signaler les 
éléments pour pouvoir les corriger avant la finalisation du plan. 

Encadré 6 : Commentaire d’une partie prenante sur la 
collaboration sur les sujets d’égalité de genre 

Les différentes versions des documents commentés ont été 
distribuées, mais « en fin de compte ce sont les membres de 
l’équipe technique qui ont validé la version définitive sans expliquer 
si les propositions qui avaient été faites avaient été prises en 
compte ou pas » - Mali 
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Le contrôle des ressources financières pour financer les activités est un outil 
important pour exercer le pouvoir sur la prise de décision. De nombreux 
répondants, particulièrement au Mozambique, ont rapporté que les bailleurs de 
fonds avaient une influence importante dans la prise de décision, en raison de leur 
contrôle sur les fonds des projets et au sein du Groupe Local d’Éducation(GLE).   
Au Mali, le pouvoir des données et des rapports a aussi été signalé : les directions 
ou les institutions qui commanditent les études peuvent influencer les discussions 
et les décisions au moyen de leurs études bien documentées pour donner plus de 
poids à leurs idées.   
 
Analyse 
 
La majorité des réunions de planification a montré que les parties prenantes clés 
étaient « invitées » dans les espaces nationaux pour apporter leur expertise. Cette 
dynamique a mis en évidence les hiérarchies du pouvoir : ce sont les hauts 
fonctionnaires ministériels qui ont adressé les invitations à participer aux groupes 
de travail de la planification aux participants externes et subalternes, ce qui a 
conduit inévitablement à exclure certaines parties prenantes des espaces clés de 
prise de décision (cf. la recommandation). Le pouvoir caché apparaît aussi 
clairement au sein de ces espaces invités ; les invités sont conscients qu’ils ne 
doivent pas aller trop contester le leadership, ou bien ils courent le risque d’être 
exclus des phases ultérieures de la consultation. Dans les pays où le leadership n’a 
pas reconnu ou accordé d’importance à l’expertise de genre et à ses connaissances 
dans la planification de l’éducation, ce pouvoir d’émettre les invitations et de 
réduire la critique au silence peut devenir le premier obstacle à l’intégration du 
genre dans la plateforme et les espaces de prise de décision.  
Cela étant, la liste d’invitation normative pourrait être une chance d’établir 
volontairement la composition des groupes et de garantir un bon équilibre entre 
les genres et l’inclusion des autres groupes et voix. Cette conception intentionnelle 
des listes d’invitation a été utilisée avec un résultat plutôt satisfaisant en Sierra 
Leone. 
 
Les directions de la planification ont tendance à maintenir le « pouvoir caché » ou 
le « pouvoir sur » les parties prenantes en définissant le programme du processus 
de planification ; leur pensée sous-tendant la définition programme manque 
souvent de transparence (cf. la recommandation). 
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Il existe des exemples de directions qui ont souhaité ménager un espace pour 
donner aux parties prenantes le « pouvoir de » de contribuer aux domaines 
techniques du plan et qui ont demandé la validation des changements qu’ils ont 
apportés, comme en Sierra Leone et au Mali. Au Mali, les coalitions ont créé une 
dynamique où plusieurs acteurs se sont coordonnés pour créer un « pouvoir avec 
» chacun des acteurs afin d’exercer une influence sur certains aspects de la 
conception de la planification du préscolaire, une stratégie considérée 
globalement comme une réussite. 
 
Le pouvoir invisible peut aussi compromettre l’équilibre apparent entre les 
hommes et les femmes dans les groupes de prise de décision. Par exemple, quand 
les experts de genre sont des femmes qui occupent des fonctions subalternes, 
notamment au Mozambique, les normes sociales et le pouvoir caché veillent à ce 
que des participants masculins, plus âgés, occupant des postes plus élevés 
réduisent leurs voix au silence, même quand elles sont invitées à participer.  
 
Les entretiens des informateurs clés, dans de nombreux contextes, ont mis en 
évidence la capacité à contrôler et à déployer les fonds, en donnant de fait la 
priorité à certains domaines par rapport à d’autres en dépit de ce que prévoit le 
plan. On pourrait considérer que ce pouvoir s’exerce en orientant et en contrôlant 
la manière dont les fonds sont dépensés, et on pourrait aussi considérer qu’il est 
utilisé pour influencer le programme plus généralement, en soutenant les études 
importantes ou les travaux qui produiront des données probantes pour appuyer 
un certain domaine ou une certaine manière de travailler. Qui influence 
l’affectation des fonds était opaque et rarement discuté dans la planification, bien 
qu’il soit reconnu que c’est un espace essentiel pour faire avancer le genre.   
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Réseaux et coalitions  
 

Contexte de recherche : les coalitions et les alliances 
 
Cette section explore le rôle des coalitions et des alliances qui agissent ensemble 
pour influer sur les processus de planification. Les études ont examiné de quelle 
façon les alliances stratégiques entre les bureaucrates féministes et les activistes 
de la société civile ont le potentiel d’exploiter les progrès importants réalisés par 
les programmes d’égalité de genre, particulièrement si l’approche intérieur-
extérieur est coordonnée délibérément. Les bureaucrates féministes qui tentent 
de faire la liaison entre ces deux relations sont souvent frustrées, car elles ont le 
sentiment de promouvoir un message d’égalité trop radical pour leurs collègues 
et pas assez radical pour leurs homologues externes (Eyben et Turquet, 2013). On 
appelle les coalitions formées entre les activistes des droits des femmes, les 
politiciennes féministes et les fonctionnaires féministes le « triangle de 
l’autonomisation » et elles sont présentées comme une méthode susceptible de 
renforcer les programmes d’égalité de genre et les droits des femmes (Unterhalter 
et coll. 2018). Les mouvements féministes ne se contentent pas de traiter les 
symptômes des disparités entre les genres ; ils tentent plutôt de mettre à jour et 
de contester la façon dont les structures du pouvoir fonctionnent dans les espaces 
privés et publics et de s’attaquer aux racines profondes de la discrimination de 
genre (Batiwala, 2020). Les coalitions et les mouvements sont moins bien 
documentés dans l’espace éducatif, mais tirer des enseignements de ces modèles 
dans d’autres domaines peut nous aider à interroger les réseaux et les coalitions 
identifiés dans cette étude. 
 
Les mouvements croissants de jeunes dans l’éducation réclament un espace et 
emploient des méthodes créatives pour exercer une influence en vue de défendre 
les droits des enfants à une éducation de qualité et de remettre en question les 
disparités entre les genres (UNESCO, 2021 ; UNGEI, 2020). Les mouvements de filles 
font aussi entendre leur voix sur le plan politique dans certains environnements. Ils 
exigent que les filles soient considérées comme des agents du changement et 
qu’elles aient accès à des ressources pour être des acteurs économiques qui 
trouvent des solutions aux défis auxquels cette génération d’adolescentes fait face 
(Bransky, Myrum et Marriam, 2022). Ce sont quelques exemples d’organisations qui 
utilisent le concept de « pouvoir avec » mentionné dans la section précédente pour 
accroître leur influence dans les systèmes et les secteurs éducatifs. 
 
Résultats  
 

On estime que les organisations en réseau et les coalitions qui représentent les voix 
collectives ont apporté de précieuses contributions aux processus de planification 
présentés dans cette étude. Ceci a été constaté au Niger, au Mozambique et en 
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Sierra Leone. La composition large et représentative des organisations de jeunes 
ou de femmes a été canalisée par l’intermédiaire de dirigeants moins nombreux, 
organisés et compétents, ce qui a permis aux ministres d’inclure efficacement les 
principaux groupes représentatifs dans les processus de planification. Au 
Mozambique, une coalition réussie entre le genre et l’éducation a rédigé un 
document conjoint de plaidoyer soulignant la nécessité de faire évoluer le travail 
et d’inclure les normes sociales concernant le mariage des enfants et les rites 
d’initiation dans le plan sectoriel d’éducation. De même, les coalitions du Burkina 
Faso et du Mali ont tenté d’influer sur la planification pour s’assurer que les plans 
prennent en compte les questions comme la gestion de l’hygiène menstruelle 
dans les écoles. On peut considérer que les voix collectives augmentent le pouvoir 
de ces organisations et des groupes concernés efficacement.   

Cela dit, dans certains cas, la pression exercée par les OSC est moins efficace ou 
stimulante. Citons à titre d’exemple la Mauritanie : alors qu’il existe une coalition 
des OSC et des OSC représentant les droits des filles et des femmes, le ministère 
n’a pas collaboré activement avec elles au cours des processus d’analyse de genre 
ni n’a sollicité leur contribution dans les plans, car elles étaient perçues comme mal 
organisées et qu’il était difficile d’établir un dialogue. Les parties prenantes 
mauritaniennes ont aussi fait observer que même lorsqu’elles sont invitées à des 
événements de planification, les OSC sont représentées par des hommes qui ne 
présentent pas les questions liées aux filles et aux femmes et qui valident souvent 
les documents du ministère sans discussion. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les Groupes Locaux des Partenaires de l’Éducation (GLPE) présents dans tous les 
pays de cette étude ont pour mandat de guider la planification et la mise en œuvre 

Encadré 7 : Exemple de bonne pratique du Nigeria 

Il a été rapporté que les coalitions de l’État de Katsina 
fonctionnaient bien ; elles régulièrement consultent leurs 
membres. On estime que leur réussite particulière est due à la 
présence de nombreux anciens fonctionnaires parmi les membres 
des OSC. De ce fait, elles et les experts du gouvernement se 
comprennent bien et entretiennent des relations de confiance, ce 
qui rend les relations au sein du réseau efficace. On les désigne 
souvent comme le « troisième œil », ce qui est un indice de leur 
rôle pour demander au gouvernement de rendre des comptes. On 
peut considérer que les bonnes relations de travail entre les OSC et 
les experts de genre du ministère ont permis d’accomplir des 
progrès visibles sur les questions de genre au sein de la 
planification. 
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de l’éducation. Ce sont des forums collaboratifs réunissant les acteurs du secteur 
éducatif qui élaborent, suivent et évaluent les plans sectoriels d’éducation à 
l’échelon national.  Ils sont composés de représentants du ministère de l’Éducation 
et d’autres ministères, des organisations nationales de la société civile, des ONG 
internationales, des bailleurs de fonds, des syndicats d’enseignants et des 
prestataires privés de l’éducation. Les réponses des EIC ont indiqué que les GLPE 
ne réalisaient pas pleinement leur potentiel dans tous les pays.  

Au Mozambique, le GLPE comprend divers groupes de travail spécialisés, dont un 
sur le genre et l’inclusion ce qui permet une bonne coordination sur ces questions. 
En revanche, les questions d’égalité ne sont pas inscrites à l’ordre du jour des 
réunions ordinaires en Sierra Leone et au Mali, et au Tchad, le GLPE ne fournit pas 
d’expertise ou n’exerce pas d'influence sur les questions d’égalité de genre. Donc 
dans ces trois cas, cette occasion de coordination intersectorielle et d'influence 
était inexistante. Au Tchad, le fait que les partenaires techniques et financiers n’ont 
pas joué un rôle plus actif pour procéder à une analyse critique des plans 
d’éducation et proposer des suggestions pour améliorer l’intégration du genre 
dans les processus de planification à travers le GLPE a été une déception et 
témoigne de l’absence d’une voix technique collective pour peser sur le 
changement. De nombreux informateurs ont dit que le pouvoir du GLPE était 
souvent dû à la présence des bailleurs de fonds qui ont profité du forum pour 
exercer une grande influence sur la prise de décision, compromettant l’intention 
d’établir un forum collaboratif équitable.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Encadré 8 : Commentaires de parties prenantes sur 
l’influence 

« L’influence des partenaires techniques et financiers dans le 
domaine du genre est forte parce qu’ils fixent les conditions : les 
OSC et les organisations politiques n’ont pas d’autre choix que 
d’être d’accord avec les partenaires qui les accompagnent. De 
plus, c’est souvent leur présence au sein des cadres consultatifs 
qui permettent aux OSC de s’exprimer. » - Représentant des OSC 

« La réalité est que ce sont ceux qui ont le plus d’aptitude à 
rédiger les documents stratégiques dont les idées seront les 
mieux représentées dans le plan. » - Tchad 
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Analyse 
 

On a constaté que l’influence par l’action collective au sein du GLPE ou des sous-
groupes étudiant le genre dans l’éducation avait un potentiel réel pour susciter un 
engagement plus ambitieux envers les disparités entre les genres et garantir que 
les voix des personnes marginalisées ou exclues sont entendues (cf. la 
recommandation). Agir dans le cadre d’une coalition plus vaste signifie que les 
acteurs externes exercent une fonction modératrice les uns sur les autres, ce qui 
contrebalance le risque que les ministres soient influencés trop fortement par des 
intérêts spécifiques. Plusieurs exemples ont montré que quand les réseaux des 
OSC et des ONG se coordonnent avec un message clair, ils peuvent peser plus 
fortement pour inclure plus d’éléments transformateurs de genre dans les 
documents de planification de l’éducation. Ces groupes ont souvent été en mesure 
de s’assurer que les plans s’intéressent aux causes profondes des questions, 
comme les normes sociales, au lieu de s’attaquer seulement aux symptômes des 
pratiques discriminatoires.   
 

Les bailleurs de fonds et les partenaires de recherche ont le pouvoir d’influencer le 
programme pour l’égalité entre les genres. Certes, on a constaté que les bailleurs 
de fonds et les partenaires de recherche inscrivent et maintiennent efficacement 
le genre sur la liste des priorités de la planification de l’éducation, mais on a aussi 
relevé des failles importantes. Souvent les programmes à l’initiative des bailleurs 
de fonds ne pouvaient être soutenus que par l’aide externe et aboutissaient une 
responsabilisation à sens unique (ascendante et orientée vers l’extérieur du pays), 
au lieu d’une responsabilisation descendante et orientée vers une coalition plus 
vaste d’acteurs intéressés), ce qui renforce les structures de pouvoir Nord-Sud et 
colonialistes (cf. la recommandation). 
 

Voix 
 

Cette section examine deux sous-thèmes : (i) le rôle de l’expertise de genre dans 
les processus de planification et, (ii) en tant qu’utilisateurs du service éducatif, 
comment les jeunes et les communautés sont-ils impliqués dans les processus de 
planification. Ceci se rapporte au troisième stade du cadre conceptuel : 
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Expertise de genre 
 
Contexte de recherche : Intégration du genre et institutions genrées 
 

Depuis l’intérêt général envers l’intégration du genre1 les activistes féministes et 
les chercheurs se divisent en deux camps : (i) ceux qui voient les avantages 
d’intégrer le genre dans les politiques et dans les processus et les structures 
institutionnels, et (ii) ceux qui considèrent que l’intégration est un moyen de 
dépolitiser le mouvement, de lui ôter son indépendance à remettre en question les 
causes profondes de l’inégalité et à attirer l’attention sur le pouvoir du patriarcat 
(Cornwall 2007 ; Derbyshire, Dolata et Ahluwalia 2015 ; Mukhopadhyay 2004). Bien 
que de nombreux gouvernements aient adopté des cellules Genre sous diverses 
formes, dans les faits beaucoup ces services manquent de ressources et sont exclus 
des forums prise de décision au plus haut niveau, ce qui leur enlève toute efficacité 
(Eyben et Turquet, 2013). À l’instar de tout service public, il est admis que beaucoup 
de choses dépendent du leadership, du financement, de l’accès à la prise de 
décision au plus haut niveau et aux relations avec les instances externes. 
L’intégration du genre présente aussi le défi de diluer la responsabilisation : tout le 
monde partage la responsabilité des engagements envers l’égalité de genre, mais 
personne n’a pour tâche de faire le nécessaire pour y parvenir (Mukhopadhyay, 
2004).   

Les institutions ont une caractéristique commune, à savoir que de nombreux 
experts de genre au sein des ministères sont des femmes, ce qui est un facteur 
déterminant dans quelle mesure elles peuvent être efficaces dans des institutions 
profondément patriarcales. Les chercheurs ont constaté que de nombreux aspects 
des bureaucraties permettent d’étouffer la voix des femmes ou de nuire à leur 
efficacité grâce à des règles institutionnelles informelles qui excluent les femmes 
des forums de prise de décision (Chappell et Waylen 2013). La solution consiste à 
ne pas partir du principe qu’un plus grand nombre de femmes a 

 
1 Crédité d’avoir été promu lors de la Conférence des Nations Unies sur les femmes en 1995. 
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automatiquement pour effet à un engagement plus fort à incorporer des solutions 
visant à traiter l’égalité de genre. Les données probantes indiquent l’importance 
de trouver des « acteurs essentiels », femmes et hommes, occupant des fonctions 
importantes qui tentent activement de faire progresser les ambitions de l’égalité 
de genre (Childs et Krook 2009).   

Dans cette section, nous examinerons où se positionne l’expertise de genre et 
comment leurs voix sont entendues dans les processus de planification. 

Résultats 
 

Malgré l’existence dans plusieurs pays de divisions ou de services de genre visant 
à promouvoir l’égalité de genre, de nombreuses parties prenantes ont signalé leur 
faiblesse et leur sous-financement. Plusieurs pays ont reconnu que le 
positionnement des divisions de genre – en bas de la hiérarchie – signifiait qu’elles 
étaient souvent exclues des forums clés des  phases finales des processus de 
planification, car ils sont réservés à ceux qui occupent les postes les plus élevés 
(Sierra Leone, Burkina Faso, Mozambique, Mauritanie). Le Mozambique a un 
département transversal qui est en charge du genre dans plusieurs départements. 
Toutefois, en raison de l’insuffisance de ses effectifs, ses capacités sont débordées 
et son personnel dans l’impossibilité de participer à tous les groupes de travail de 
la planification. La cellule Genre de la Sierra Leone ne compte qu’un poste, qui 
forcément ne peut pas apporter un appui technique à toutes les divisions de 
l’éducation du ministère à des fins de planification ou de mise en œuvre. Au Niger, 
les stratégies isolées pour l’éducation des femmes et des filles et un plan général 
d’éducation séparé ont entraîné une mauvaise coordination des deux stratégies et 
l’absence de dimensions genrées dans le plan général. L’État de Katsina 
restructure son expertise de genre de façon à avoir un comité de genre 
interdépartements au lieu de représentants isolés dans chaque département. Les 
chefs des services sont conscients que ceci pourrait diviser les responsabilités entre 
plusieurs directeurs et réduire la visibilité et l’impact des initiatives de genre, mais 
ils espèrent que cette stratégie sera plus efficace.   

Dans bon nombre de ces contextes, les fonctions consultatives de genre étaient 
remplies par des femmes, ce qui perpétue l’idée que le genre est une question qui 
concerne seulement les femmes. Ces fonctions sont souvent des postes 
subalternes, ce qui a d’autres implications dans espaces dominés par les hommes 
et hiérarchiques, qui ont pour effets de minimiser la parole des femmes et leur 
expertise de genre dans la planification. Les comités étaient souvent dominés par 
des hommes ; au Niger le ratio du comité technique de planification était de 12 
hommes pour 1 femme et au Mali de 15 hommes pour une femme. Le Mali a fait 
part d’expériences où les conseiller(ères) avaient été réduit(e)s au silence dans les 
ateliers de planification, au motif qu’il y avait des questions « plus urgentes » que le 
genre. Ces exemples démontrent que la hiérarchie et les normes de genre se 
conjuguent pour faire taire les voix qui promeuvent les progrès pour intégrer 
l’égalité de genre dans l’éducation.  
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La moitié des pays de l’étude (Sierra Leone, Mali, Mozambique, Nigeria) ont 
mentionné le positionnement d’un réseau de « champions de genre » ou de points 
focaux au sein des diverses instances ministérielles ou régionales. Il est demandé 
à certains membres du personnel existant d’assumer des responsabilités 
supplémentaires pour promouvoir le genre dans leur équipe et dans le cadre de 
leur travail. Les parties prenantes ont rapporté qu’ils étaient souvent mal formés, 
manquaient d’expertise en matière de genre et avaient peu de temps pour 
s’acquitter de leurs responsabilités supplémentaires en plus de leur mission 
principale. De même, de nombreuses parties prenantes ont rapporté que la 
nomination au statut de point focal de genre n’était pas subordonnée à l’expertise 
et ont même indiqué qu’elles se sentaient sous-qualifiées pour assumer cette 
fonction (cf. l’encadré ci-dessous de la Sierra Leone).  

Dans beaucoup de processus de planification examinés dans cette étude, 
l’expertise de genre des partenaires techniques, des OSC et des ONG ont offert un 
complément indispensable à la capacité de genre du ministère. Citons par 
exemple l’expertise de genre externe qui a été utilisée pour l’analyse sectorielle de 
l’éducation de la Sierra Leone, les groupes de travail techniques et la validation du 
projet de plan. En revanche, le Mali a donné un champ d’application limité à 
l’expertise externe. Les experts de genre externes ont été seulement invités au 
groupe de travail technique qui avait trait au genre et à l’inclusion, au lieu d’être 
inclus dans tous les groupes de travail, à l’instar de celui qui a traité la formation 
des enseignants, où il y avait des dimensions importantes de genre à résoudre. Le 
champ d’action des experts de genre internes du ministère au sein des forums de 
planification : on leur aurait dit de « se taire » au motif que d’autres priorités étaient 
plus urgentes que le genre. Ces contrôles ne s’appliquent pas aux experts de genre 
externes qui ont la possibilité de produire plus de données probantes sur le rôle 
que la perspective genrée joue dans l’efficacité de l’éducation. 

La présence des femmes est souvent considérée comme un indicateur de 
l’inclusion de l’expertise de genre dans les exercices de planification. En Sierra 
Leone, les répondants des EIC ont souvent confondu leadership de la planification 
dirigé par une femme et preuve que les discussions menées dans le cadre de la 
prise décision comportent un degré élevé d’expertise de genre. 
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Analyse 
 

L’expertise de genre est un domaine d’expertise technique sous-évalué, et souvent 
positionné de manière à prévenir tout changement important (cf. la 
recommandation). Aucun exemple net ne permet de savoir si ce sont les 
départements genre transversaux ou dédiés qui fonctionnent les plus 

Encadré 9 : Exemple de bonne pratique du Nigeria 

Au Nigeria, les experts de genre du gouvernement et ceux de la 
société civile ont participé aux consultations des parties prenantes 
durant le processus de planification. Ces experts ont suivi une 
formation de genre de l’UNICEF, et ils comprenaient : les chargés 
de bureau de genre du ministère d’État de l’Éducation et du 
Conseil d’État de l’Éducation de base universelle (SUBEB) ; les 
experts de genre de la société civile, comme les Avocates des 
femmes de haut niveau (HLWA), les représentants et les membres 
de la Coalition d’action de la société civile de l’Éducation pour Tous 
(CSACEFA) ; et le personnel du ministère des Affaires féminines. 
Cependant, ces participants étaient principalement formés au 
plaidoyer et à l’influence, plutôt qu’à contribuer à l’analyse des 
questions de genre et à l’élaboration de stratégies pour aborder ces 
questions. Par conséquent, les parties prenantes ressentaient la 
nécessité d’une expertise technique de genre plus forte pour 
apporter une contribution au processus de planification. 

Encadré 10 : Commentaire d’une partie prenante sur l’analyse de 
l’égalité de genre 

« Les personnels dirigeants ne sont pas experts de genre, on nous 
donne des responsabilités de genre en plus de nos missions 
existantes. Nous bénéficierions vraiment d’une formation 
technique sur le genre pour pouvoir remplir ces attentes. » - Sierra 
Leone 
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efficacement, mais il ne fait aucun doute qu’une expertise de genre respectée, 
valorisée et des hauts dirigeants est nécessaire. Il est capital que l’analyse 
institutionnelle permette une prise en compte détaillée du financement et du 
positionnement de l’expertise de genre pour révéler pourquoi les efforts peuvent 
se solder par un échec, au lieu que de rejeter en gros les efforts visant intégrer le 
genre (cf. la recommandation). Les chercheuses féministes soulignent que, quelle 
que soit la structure utilisée, elle peut être sapée dans l’intérêt de maintenir le statu 
quo patriarcal dans les institutions et dans la société en général. Dans le climat 
actuel de retour de bâton contre le genre, certaines cellules sont démantelées ou 
leur mission redéfinie de façon à promouvoir les « valeurs familiales » qui 
encouragent les femmes à avoir plus d’enfants2. Les progrès accomplis pour 
institutionnaliser le genre dans l’éducation doivent être maintenus par de 
meilleurs investissements, un positionnement politique, le partage des données 
probantes de l’impact et la mise en place de politiques irréversibles. 

Il est crucial d’améliorer la représentation et le leadership des femmes au sein des 
espaces de planification, afin de prouver l’existence  de l’égalité d’accès aux postes 
de prise de décision, mais il ne faut pas supposer que c’est la solution pour installer 
l’expertise de genre. Les « acteurs critiques » qui soutiennent l’égalité de genre 
peuvent être des hommes ou des femmes. Ces acteurs critiques peuvent être 
formés ou soutenus par une formation continue en égalité de genre et la façon 
dont ces principes peuvent être intégrés à travers leurs fonctions. 

Les structures des points focaux de genre représentent une opportunité réelle de 
susciter l’intérêt à l’égard du genre dans toutes les directions. Toutefois, ces 
responsabilités doivent s’accompagner d'une formation adéquate, de temps et 
d’un appui technique pour maintenir la qualité et l’engagement (cf. la 
recommandation).  Tout cela est subordonné à la présence de cellules Genre 
dotées d’un financement adéquat leur permettant d’en assurer la coordination et 
la mise en œuvre. 

Les instances externes des experts de genre ont la possibilité d’apporter un appui 
technique ou de produire une base de données probantes auxquels les processus 
de planification peuvent répondre.  Une base de données probantes qui montre 
que la valeur d’intégrer une perspective de genre dans l’éducation efficacement 
peut contribuer à améliorer l’image de la façon dont l’expertise de genre peut aider 
à tenir les promesses de haut niveau d’une éducation plus équitable. 

 
2 Citons des exemples d’Europe de l’Est et d’Amérique latine où les missions des directions des 
femmes sont redéfinies de façon à promouvoir les « valeurs familiales » traditionnelles, y compris à 
encourager les femmes à avoir plus d’enfants (Goetz 2020; Krizsan et Roggeband 2020). 
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Voix des jeunes et des communautés  
 

Contexte de recherche : la participation 
 

La participation est l’un des principes directeurs que la Convention relative aux 
droits de l’enfant des Nations Unies exprime comme le « droit d’être entendu », qui 
inclut le rôle qui incombe aux responsables d’écouter les points de vue des enfants 
et d’y répondre. Malgré les progrès accomplis pour accorder un espace aux points 
de vue des enfants dans le développement, il reste des obstacles fondamentaux à 
surmonter à chaque niveau de la société pour permettre aux enfants d’exercer 
leurs droits civiques et de participer aux forums de prise de décision (O’Kane, Trapp, 
Watt et Morgan, 2019). Les modèles de participation comportent les divers  stades 
d’une participation intentionnelle, de la manipulation et des gestes symboliques à 
la prise en commun de décisions plus importantes ou à la prise de décision initiée 
par les jeunes. Le point médian de ces modèles qui répondent à l’attente du droit 
de l’enfant à « être entendu » est souvent la cible de vastes consultations pour 
s’assurer que les gens sont consultés et informés de la façon dont leur contribution 
sera utilisée (Shier, 2001). Les modèles examinant les droits de l’enfant proposent 
un Espace, un Soutien et un Changement systémique pour guider les enfants ; ceci 
inclut la création d’espaces sûrs réservés aux jeunes dans la prise de décision, de 
fournir un soutien des adultes, et d’encourager le changement systémique pour 
aborder les inégalités structurelles qui excluent la voix des enfants (Johnson, Lewin 
et Cannon, 2020). Par conséquent, cette section examinera si on donne aux enfants 
et aux communautés, en tant qu’usagers des systèmes éducatifs, un espace et un 
soutien pour influencer la planification du système éducatif. 

 
Résultats 
 

Les jeunes et les communautés ont été incorporés dans de nombreux processus 
consultatifs plus vastes, mais les approches étaient hétérogènes et se limitaient 
souvent à la diversité régionale et des parties prenantes. Il serait nécessaire de 
mener une enquête plus approfondie pour savoir si les espaces consultatifs ont 
permis à la voix des filles et des personnes marginalisées de se faire entendre 
correctement. Selon les représentants des OSC au Burkina Faso et au Tchad, les 
processus consultatifs des jeunes et des communautés étaient inadéquats, ce qui 
risquait à leur avis de compromettre le soutien à la mise en œuvre opérationnelle 
au moment du lancement des plans.  De même, les réseaux des OSC au Nigeria 
ont confirmé que la consultation des parties prenantes a été inadéquate, car elles 
étaient conscientes que les décisions réelles étaient prises en dehors de ces 



 

 

 

 

38 
 

  

forums. Au Mozambique, les parties prenantes ont considéré les événements 
régionaux comme des « ateliers de présentation » plutôt que comme des endroits 
où les contributions étaient sollicitées et injectées systématiquement dans la 
planification. Les entretiens n’ont pas mentionné d’efforts pour étendre les 
consultations aux groupes ou à des domaines marginalisés. Des consultations 
régionales importantes se sont tenues au Niger avec les parents par le biais des 
comités de gestion scolaire, des OSC des femmes et des collectivités locales, mais 
les jeunes n’ont pas été inclus systématiquement.  Des consultations plus 
diversifiées dans des localités régionales ont eu lieu en Sierra Leone, lesquelles ont 
ensuite été rassemblées et présentées à des ateliers de plus haut niveau. Bien que 
certaines consultations plus vastes incluant les OSC aient eu lieu au Tchad, les 
contraintes de temps ont été citées parmi les raisons justifiant de concentrer la 
prise de décision autour des acteurs ministériels à l’échelon central.   

À petite échelle, dans les événements de planification de haut niveau et dans les 
groupes de travail, les jeunes ont brillé par leur absence, même s’ils étaient parfois 
représentés par des coalitions ou d’autres instances. Au Nigeria, un représentant 
des jeunes a assisté en sa qualité de facilitateur d’un programme de l’UNICEF, mais 
les comptes rendus des informateurs à la question de savoir si les associations de 
jeunes ou les organisations de personnes handicapées étaient invitées à participer.  
En Sierra Leone, les coalitions des jeunes ont été invitées à contribuer à la collecte 
des données probantes de l’analyse sectorielle, mais elles n’ont pas été invitées aux 
événements ultérieurs de planification des groupes de travail.   

 

 

 

Encadré 11 : Exemple de bonne pratique du Mali 

La voix des communautés a été prise en compte par le biais de la 
participation des Comités de Gestion Scolaire (CGS), des 
Associations des Parents d'Élèves (APE) et des conseillers 
d’éducation à l’échelon de la municipalité dans des ateliers 
décentralisés. Les élèves et les jeunes ont été impliqués à la fin du 
processus par le biais de leurs syndicats qui ont été invités à 
l’atelier de présentation de PRODEC II. En plus, certaines études 
préparatoires pour PRODEC II, en particulier l’étude de genre, ont 
organisé des consultations avec des représentants des autorités 
locales, des directeurs d’école et des filles. 
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Analyse 
 

Les comptes rendus des consultations des jeunes et des communautés sont 
hétérogènes et révèlent que les participants ont souvent senti que ces processus 
avaient une influence limitée. Les études ont noté notamment l’absence 
d’approche systématique pour mener une consultation plus vaste ; il existe 
plusieurs exemples d’événements qui ont eu lieu dans les capitales plutôt que dans 
des localités régionales ou locales, où les défis de l’éducation pourraient être plus 
complexes et où une diversité plus large d’enfants et de membres de la 
communauté aurait pu apporter une contribution. Citons également plusieurs 
exemples que l’on pourrait considérer comme des gestes symboliques, où les 
points de vue des enfants, des jeunes et de la communauté sont recherchés, mais 
où aucun effort n’est fait pour donner un retour d’information sur la façon dont ils 
avaient été intégrés et si en définitive ils avaient eu une influence sur les décisions 
prises par les responsables de haut niveau.    

Les enseignements tirés des études concernant la participation des jeunes et de la 
communauté sont confirmés dans différentes déclarations dans lesquelles les 
personnes interrogées pensent que l’efficacité de la mise en œuvre sera 
compromise si les acteurs ne participent pas à la conception des solutions de 
développement les concernant. Il convient de soutenir les jeunes qui assument des 
fonctions de représentation afin de s’assurer que les processus suivis pour 

Encadré 12 : Commentaires de parties prenantes sur la 
participation des jeunes 

« Les jeunes n’étaient pas inclus dans les chapitres d’écriture des 
groupes de travail du PSE ; cela ne concerne qu’eux, ils devraient 
avoir un rôle plus important. » - Sierra Leone 

« Les gens du MINEDH ont conçu le plan et nous l’ont présenté, 
sans aucune intention d’y apporter des changements significatifs 
en fonction des retours d’information qu’ils recevraient.  Les 
personnes handicapées devraient être incluses dans ce type de 
travail de conception. »  - Mozambique 

« Nous devons parler plus étroitement aux gens pour définir des 
activités conformes aux besoins. Aller à la base. » - Tchad : 
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rassembler les points de l’ensemble du groupe sont adéquats. Considérant le rôle 
essentiel que jouent les communautés locales et les réseaux d’étudiants pour 
mobiliser le soutien en faveur du changement du secteur éducatif, cela constitue 
une occasion manquée pour les planificateurs de faire participer et de motiver les 
acteurs de manière plus constructive (cf. la recommandation).   

Société 
 

En tant que cause profonde de nombreuses inégalités entre les genres, le 
quatrième stade du cadre conceptuel examinera deux dimensions clés des 
normes sociales dans la planification. Premièrement, la façon dont les normes 
sociales sont discutées au sein des exercices de planification comme défi à relever. 
Deuxièmement, en tant que principaux détenteurs des normes aux échelons 
institutionnel et local, la façon les chefs religieux et coutumiers sont intégrés dans 
les exercices de planification.  

Cette section se penche aussi sur la résistance au changement social. On entend 
par là les efforts pour maintenir le statu quo patriarcal. Ceci se rapporte au 
quatrième stade du cadre conceptuel : 

 

 

  

Normes sociales 
 

Contexte de recherche : le genre et le développement et les normes sociales 
 

L’ère du « Genre et développement », qui est apparue après la Plateforme d’action 
de Beijing en 1995, a tenté de passer d’une vision où l’on étudie le développement 
des femmes séparément de leur contexte social à une vision plus large du 
développement qui reconnaît que les individus étaient enracinés dans des 
relations et la société où le pouvoir et les normes de genre agissaient comme des 
facteurs empêchant des choix de vie plus larges qui impliquaient l’accès à des 
ressources et à la faculté d’agir (Connell 2005; Kabeer 1999). Ce déplacement de 
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perspective est un cadre important de la conception actuelle du développement ; 
pourtant, il est souvent négligé en faveur de celui plus simpliste qui consiste à 
mesurer les changements par rapport aux résultats individuels. 

On entend par normes sociales des règles ou des codes de conduite implicites 
respectés par la majorité des gens et qui ont un impact puissant sur l’évolution du 
développement. Les normes jouent un rôle vital dans la réalisation des droits 
humains et la définition des possibilités éducatives et les résultats scolaires des 
filles et des garçons. Bien que des données probantes montrent que les normes 
demandent du temps pour changer, qu’elles sont souvent inégales et 
imprévisibles, et peuvent prendre du temps pour se traduire en comportements 
concrets, il est indéniable qu’elles ont le pouvoir de provoquer le changement si les 
gardiens du temple participent volontairement aux efforts engagés pour obtenir 
des progrès (Harper et coll. 2020). Même si de nombreux acteurs sont impliqués 
pour maintenir les normes, les études insistent sur le rôle essentiel que jouent les 
chefs religieux et coutumiers pour promouvoir ou résister aux nouvelles normes. 
Cette influence st particulièrement notable dans les débats sur les dimensions de 
l’égalité de genre, comme les ambitions pour l’éducation des filles, la santé sexuelle 
et procréative et le mariage des enfants, surtout dans les pays où de nombreuses 
écoles sont dirigées par des institutions confessionnelles. Utiliser l’éducation pour 
encourager la pensée critique et le dialogue avec les jeunes concernant les normes 
néfastes et discriminatoires s’est avérée être un moyen puissant pour changer les 
attitudes et les comportements en faveur de l’égalité de genre (Harper et coll. 
2020). Les modèles de l’Éducation Transformatrice de Genre abordent ces normes 
de genre potentiellement restrictives à tous les niveaux, de celui des politiques à 
ceux des enseignants et des pratiques éducatives, au sein des cadres scolaires et 
dans la façon dont les jeunes et les communautés sont encouragés à réfléchir sur 
leurs propres biais (UNGEI, UNICEF, Transform Education, Plan International 2021).  

 

Résultats 
 

Les données probantes sur le rôle des normes de genre sur des systèmes éducatifs 
équitables en matière de genre sont négligées dans la planification. Les analyses 
sectorielles d’éducation qui ont éclairé les processus de planification de l’éducation 
ont souvent mis en évidence le rôle que les normes sociales ont joué pour 
influencer la réussite scolaire, en particulier pour les filles. Cependant, malgré la 
discussion sur le rôle des normes sociales durant les premières phases de la 
planification, ceci ne s’est pas traduit en interventions concrètes dans les plans 
d’éducation (Sierra Leone, Mali, Niger) ou dans les cadres logiques pour permettre 
de mesurer les progrès accomplis (Mozambique). Au Niger et au Mali, bien que des 
discussions aient eu lieu sur le rôle des normes sociales dans l’efficacité de 
l’éducation, cela a été limité, et les acteurs ont renvoyé la responsabilité du 
changement à l’échelon communautaire, au lieu que quelque chose qui pourrait 
être abordé à l’échelon systémique. Au Mozambique, les discussions sur les normes 
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sociales ont transféré la responsabilité de changer les questions comme le mariage 
des enfants sur les familles, plutôt que de procéder à un examen de la façon dont 
on pourrait s’attaquer aux normes à travers le système éducatif par le biais de la 
politique ou d’autres interventions. 

Les personnes interrogées ont rapporté que les chefs religieux et coutumiers 
pouvaient jouer un rôle important pour modifier les normes de genre ; pourtant ils 
ne semblaient jouer qu’un rôle mineur dans de nombreux exercices de 
planification. Des comptes rendus de plusieurs pays ont signalé l’occasion 
manquée de faire participer les chefs religieux et coutumiers plus 
intentionnellement aux premières phases des processus de planification 
(Mozambique, Tchad, Burkina Faso). Plusieurs témoignages ont rapporté que des 
chefs avaient participé aux processus consultatifs plus vastes de la communauté 
(Mali, Sierra Leone) et un nombre beaucoup plus faible aux groupes de travail ou 
aux phases finales des processus de planification (Sierra Leone, Nigeria, 
Mauritanie). Dans les environnements politiques instables, comme au Mali ou au 
Niger, les parties prenantes ont rapporté que les instances gouvernementales 
étaient réticentes à remettre en question les pratiques religieuses ou 
traditionnelles, car cela pourrait être vu comme de nature politique et porter 
préjudice à leur carrière personnelle. Au Mali, le débat sur la façon dont l’âge du 
mariage ou la sexualité a un impact sur l’éducation des filles a été évité de crainte 
d’être rejeté par les institutions religieuses qui ont un soutien politique généralisé. 
Également, des récits émanant de plusieurs sources ont décrit comment les 
institutions religieuses ont exercé un pouvoir à travers des campagnes 
médiatiques et ont même pu obtenir le renvoi de plusieurs postes ministériels de 
haut niveau. Cette complexité signifie que l’engagement est variable malgré leur 
importance. 

 

 

Encadré 13 : Exemple de bonne pratique : Niger 

Au Niger, les théologiens coraniques d’institutions religieuses 
majeures ont apporté un réel changement ces dernières 
années en soutenant activement l’éducation des filles à travers 
leurs enseignements à la mosquée. En raison des faibles taux 
d’alphabétisation au Niger, les chefs religieux ont joué un rôle 
significatif pour réformer et influencer l’engagement 
communautaire avec de nouvelles idées. Cependant, ce soutien 
à l’égalité de genre a des limites, les sujets comme mettre fin 
au mariage des enfants et promouvoir la santé sexuelle et 
procréative ne reçoivent toujours pas un soutien généralisé.   



 

 

 

 

43 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse 
 

Malgré la base croissante de données probantes sur la compréhension de la façon 
dont les normes sociales favorisent ou empêchent les progrès sur l’égalité de 
genre, la planification de l’éducation continue d’accorder peu d’attention au 
changement des normes sociales à l’échelon systémique. Les normes sociales 
semblent être exclues des processus de planification en faveur de mesures plus 
concrètes qui peuvent être enregistrées et rapportées facilement (cf. la 
recommandation). Les implications sont que l’attention et les ressources sont 
réorientées vers les métriques spécifiques de la réussite comme l’accès et les 
résultats d’apprentissage, plutôt que de rendre compte des progrès accomplis vers 
la réalisation d’un changement plus transformateur des attitudes et des normes. 

Le dialogue avec les chefs religieux et coutumiers dans la planification est 
sporadique et souvent durant les premières phases, générales de la consultation. 
Les répondants pensaient qu’ils avaient beaucoup d'influence et étaient souvent 
très engagés sur les questions d’égalité de genre. Pourtant, ils ont souvent des 
points de vue très affirmés sur la nécessité de maintenir le statu quo de genre ou 
de restreindre la participation des filles à l’éducation. En revanche, quand ils 
participent, leur soutien à l’éducation des filles et aux questions plus larges 
d’égalité de genre pourrait être transformateur. Inclure les figures religieuses et 
coutumières de premier plan qui défendent les changements en faveur des filles 
à l’échelon systémique pourrait influencer davantage de chefs à exprimer leur 

Encadré 14 : Commentaires de parties prenantes sur le 
traitement des normes sociales : 

« Le PSE n’aborde pas les normes sociales assez clairement. Le 
ministère a laissé passer des occasions de faire participer les chefs 
traditionnels pour soutenir l’éducation des filles. Nous considérons 
que ces engagements sont essentiels, car ils feront une différence 
significative vers la réalisation de progrès plus importants sur 
l’égalité des genres dans l’éducation. » - Sierra Leone 

« La façon dont les normes sociales genrées influencent les 
résultats, en plus d’autres obstacles plus concrets, est très mal 
comprise. Si elles ne sont pas abordées, alors les causes profondes 
de l’exclusion perdureront, et il est probable que les progrès seront 
en nombre, et non en qualité » - Mozambique. 
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soutien à l’éducation des filles au sein des districts ; leur inclusion pourrait aussi 
contribuer à diffuser les préoccupations et à identifier les points de blocages pour 
qu’ils ne puissent pas faire avorter le plan plus tard. Il est reconnu que ces 
négociations sont complexes et chronophages, mais elles sont précieuses pour 
s’attaquer aux normes discriminatoires. Si l’on examine une longue période au 
Burkina Faso par exemple, les répondants ont noté que depuis 2000, chaque fois 
que l’on fait participer les chefs locaux directement, des progrès ont été réalisés 
pour changer les normes culturelles et sociales. 

Résistance 
 
Contexte de recherche : la résistance et le retour de bâton sur le genre  
 

Tous les systèmes et les institutions sont composés d’individus qui incarnent des 
attitudes face au genre qui se sont formées à travers leurs expériences et leur 
éducation. Les efforts menés pour remettre en question les normes et les 
discriminations peuvent matériellement changer le pouvoir et le contrôle de 
chaque acteur impliqué dans ces efforts (Waylen, Celis, Kantola et Weldon 2013).  
Dans ces conditions, la domination masculine et de l’élite qui occupe les postes 
politiques et du ministère de l’Éducation est importante, car il se peut que ces 
acteurs sentent qu’ils ont le plus à perdre si les inégalités de genre, entre autres, 
sont éliminées, ce qui les conduit à opposer une résistance au changement. On 
constate avec inquiétude un nombre croissant d’exemples de retour de bâton ou 
de résistance aux progrès réalisés en matière d’égalité de genre dans de nombreux 
contextes à l’échelle mondiale, en partie en raison de l’inégalité des normes de 
genre et de la dynamique du pouvoir (Goetz 2020) maintenue par les acteurs qui 
devraient conduire le changement (Goetz 2020). Il est indispensable de 
comprendre le caractère et la dynamique de cette résistance pour prévenir et 
réduire la résistance au sein de ces processus politiques. 

Le retour de bâton et la résistance aux efforts pour s’attaquer aux inégalités de 
genre se manifestent sous plusieurs formes. Citons notamment le déni du 
problème, le rejet de la responsabilité, l’inaction, l’apaisement, la cooptation et la 
répression. Les stratégies notables de résistance vont des techniques passives 
d’obstruction qui tentent de maintenir le statu quo aux techniques qui minimisent  
ou cooptent les efforts de changement, ou  aux techniques qui sont activement 
agressives ou violentes dans leur tentative pour restaurer l’ordre ancien (Flood, 
Dragiewicz et Pease 2021).  

Résultats 
 

Le manque de progrès a souvent été imputé aux contraintes budgétaires 
incapables de s’étirer pour aborder les questions à l’origine des inégalités entre les 
genres. Les répondants du Tchad ont indiqué que l’insuffisance des progrès 
accomplis s’expliquait par l’extrême rareté des ressources. Il existe aussi au Nigeria 
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des exemples de lois qui avaient passé les phases de planification et de 
consultation et dont les progrès avaient été stoppés au moment des phases de 
budgétisation et d’approbation définitive.   

La résistance se manifeste souvent par la compréhension erronée du rôle 
technique que joue l’égalité entre les genres dans l’efficacité de l’éducation, 
empêchant les acteurs de participer de manière constructive. Au Mozambique, les 
répondants ont indiqué que le genre est toujours considéré comme une question 
que l’on peut traiter séparément avec une division distincte, au lieu de comprendre 
qu’elle est transversale à toutes les divisions et les activités. Au Mali, le concept de 
genre est souvent interprété comme « les femmes s’opposent aux hommes », ce 
qui crée automatiquement une atmosphère d’antagonisme où seule une partie 
peut gagner. Les experts de genre voient aussi constamment la confusion erronée 
faite entre genre et filles, laquelle est ensuite utilisée pour rejeter le genre en 
partant du principe que cela exclura les garçons. Au Mali, les questions liées au 
genre sont rejetées comme du « folklore », dans la mesure où les filles et les 
garçons seraient toujours pris en compte, ce qui démontre que l’engagement et la 
compréhension des solutions techniques que les experts de genre peuvent offrir à 
l’éducation sont superficiels. En Mauritanie, les parties prenantes ministérielles 
rapportent que la violence dans les centres urbains est pratiquement inexistante, 
car tout le monde aurait été sensibilisé, ce qui montre encore une conscience ou 
un engagement limité de la façon dont la violence genrée se manifeste. La 
négation du problème a eu pour conséquence que la loi sur la violence fondée sur 
le genre en Mauritanie proposée en 2012 n’a toujours pas été adoptée.  

L’égalité de genre fait aussi l’objet de résistance au motif qu’elle est un concept 
occidental qui représente une menace pour la culture locale. Les partenaires du 
développement au Mozambique et au Nigeria ont observé que la résistance à 
l’égalité de genre était omniprésente à tous les échelons, ministériel, central, 
provisoire et de district, qui la considèrent comme une menace pour leur culture. 
Au Tchad, les parties prenantes ont rapporté un engagement varié envers la 
promotion de l’égalité de genre ; l’attitude des grandes villes et des ministères 
centraux a commencé à évoluer, tandis que les régions rurales résistent toujours 
aux attitudes plus progressives.  

Plusieurs exemples de parties prenantes ont indiqué que les attitudes de soutien 
à l’égalité de genre étaient performatives et peu enracinées. Ceci a été appuyé par 
des exemples qui montrent que malgré l’engagement de plusieurs pays à 
atteindre des cibles3 de féminisation des fonctions au ministère, les entretiens ont 
indiqué que les hommes au Mali et au Nigeria étaient réticents à faire de la place 
aux femmes, considérant leur participation comme une menace à leurs propres 
postes ; les acteurs au Nigeria ont rapporté que la résistance à la loi pour corriger 
le déséquilibre entre les genres aux postes de responsabilité était une 

 
3 Cibles de recrutement de femmes au sein des postes du ministère : Mali (33 %), Tchad (30 %) Niger 
(25 %) et Nigeria (35 %) 
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démonstration du pouvoir caché pour stopper les progrès de la loi d’action 
affirmative visant à réserver aux femmes 35 % des postes de l’éducation ce qui 
pourrait menacer directement les postes des hommes. Les parties prenantes ont 
rapporté que même si les hommes soutiennent publiquement cette loi, ils 
« agissent par derrière » pour influencer l’inaction sur cette loi dont l’adopte est en 
attente depuis plus de trois ans.   

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse 
 

Les analystes du changement de la norme sociale expliquent que les individus 
subissent des « sanctions sociales » lorsque leur comportement s’écarte de la 
norme acceptée, ce qui peut les conduire à afficher des attitudes performatives, 
alors que les vieilles attitudes demeurent et se manifestent par diverses techniques 
de résistance. Plusieurs rapports des pays ont mis en évidence que les hauts 
fonctionnaires des ministères expriment un soutien oral en faveur des efforts 
d’égalité de genre conformément aux politiques du ministère, mais que leurs 
comportements continuent de manifester le déni du problème — voici quelques 
d’exemples — en minimisant la prévalence de la violence à l’encontre des filles 
(Mauritanie), en recourant à des techniques d’obstruction pour maintenir le statu 
quo en réduisant au silence l’expertise de genre durant le processus de 
planification (Mali) (signalé dans la section sur l’expertise de genre), en recourant à 
des stratégies actives pour stopper les progrès de la loi sur le recrutement de 
femmes (Nigeria), et en recourant à des tactiques d’obstruction de la loi sur la 
violence fondée sur le genre (Mauritanie). 

On peut aussi considérer que d’autres raisons pour expliquer la résistance, comme 
la rareté des ressources et la compréhension erronée de la notion de genre, sont 
des techniques de résistance passive pour maintenir le statu quo. Il aurait été utile 
de mener des discussions plus approfondies pour étudier si elles étaient utilisées 
pour stopper les progrès ou si elles donnaient des occasions susceptibles d’être 
résolues par une formation appropriée et un appui technique (cf. la 
recommandation). Assurément, plusieurs parties prenantes au Nigeria ont vu 
l’excuse des contraintes budgétaires comme un « parapluie » sous lequel la 
résistance passive pouvait s’exercer. 

Encadré 15 : Commentaire d’une partie prenante sur le 
traitement du genre : 

« Les hommes acceptent le problème, mais ils ne l’abordent pas 
encore ». - Nigeria 
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Le rejet de la justice de genre comme une idée occidentale est un problème 
auquel les défenseurs du changement social s’attaquent depuis quelque temps. 
La solution à cette méthode de résistance, qui affirme souvent que les hommes 
traversent une crise identitaire en raison de la féminisation croissante de la société, 
passe par l’engagement actif des hommes et des garçons en faveur des questions 
d’inégalité, de justice et d’oppression pour démontrer que l’égalité profite à 
l’ensemble de la société (Otieno 2022). Il est utile d’avoir conscience des approches 
de retour de bâton à l’égard du genre, comme celles que nous avons décrites dans 
la section du contexte de recherche ci-dessus, pour analyser si ces méthodes sont 
utilisées de manière systématique et pour contribuer à développer une approche 
collective pour les démanteler (cf. la recommandation). 

Mise en œuvre 
 

Cette étude porte principalement sur le processus de planification plutôt que sur 
les plans en cours d’élaboration. Les entretiens comportaient une question sur la 
traduction des plans en action, mais les résultats ont été maigres dans ce domaine. 
Une étude supplémentaire portant sur cette transition serait précieuse, afin de 
comprendre où se situent les blocages et ce qui pourrait accroître la probabilité 
d’une mise en œuvre plus fidèle des plans (cf. la recommandation). 

Les réponses de cette étude mettent en évidence un rapport entre les 
contributions techniques de genre dans les processus de planification et la 
présence plus intentionnelle d’efforts d’égalité de genre dans les interventions 
éducatives. Au Mali, où la volonté politique et les budgets du ministère ont restreint 
l’expertise de genre aux phases de planification, la planification de l’action et le 
processus de budgétisation ont aussi omis des aspects qui auraient accru la 
sensibilité au genre des systèmes éducatifs, comme un meilleur équilibre entre les 
genres dans le recrutement des enseignants et la pédagogie sensible au genre. Il 
a aussi été rapporté que les « initiatives de genre » dans le plan du Mali, comme le 
soutien à un projet VFG, seraient mises en œuvre uniquement si elles obtenaient 
le financement des partenaires techniques et des bailleurs de fonds externes.   

A contrario, les processus de planification qui ont inclus une expertise de genre 
plus intentionnelle dans les domaines plus larges couverts par le plan n’ont pas 
abouti à une mise en œuvre plus sensible au genre, bien que divers éléments de 
blocage aient pu tout de même limiter l’efficacité de la mise en œuvre. Dans les 
pays où la volonté politique a encouragé le débat et l’intégration de l’expertise de 
genre dans la planification, comme la Sierra Leone et le Nigeria, les plans ont 
comporté certaines interventions d’égalité de genre. En Sierra Leone, il s’agissait 
souvent d’activités sensibles au genre, mais pas encore les interventions 
transformatrices les plus ambitieuses, comme la lutte contre normes de genre à 
l’échelon systémique. Au Nigeria, les interventions sensibles au genre incorporées 
dans les plans ont souvent été stoppées ou compromises au stade du financement 
et elles n’ont pas été mises en œuvre ; cette forme de résistance a été courante.  
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Le défi lié à l’obtention d’un financement suffisant pour la mise en œuvre de 
nombreux plans en général, et des aspects de genre en particulier, a été cité au 
Tchad, en Mauritanie, en Sierra Leone, au Mali, au Mozambique et au Niger et a 
souvent été considéré comme une forme de résistance, ce qui laisse penser que 
certains acteurs n’ont pas été invités à participer au processus de planification. 
Citons également la dépendance au financement des bailleurs de fonds et aux 
réseaux locaux des OSC pour engager davantage d’efforts transformateurs de 
genre (services de conseils aux filles sur le retour à l’école après une grossesse, aide 
à la garde d’enfant pour les mères qui retournent à l’école, etc.). Au Niger, la 
stratégie nationale pour accélérer l’éducation des filles et des femmes (« Stratégie 
nationale d'accélération de l'éducation des filles et des Femmes » [SNAEFF]) n’est 
pas intégrée dans le plan principal d’éducation et est susceptible d’être mise à 
l’écart faute de financement ou en raison de la faiblesse des capacités de mise en 
œuvre. Malgré la volonté des partenaires techniques et de financement de 
soutenir le plan du Niger, le ministère n’a pas assuré convenablement le suivi et la 
coordination des parties prenantes. Au Mozambique, les initiatives allouées au 
département transversal de genre ont été sapées faute d’un investissement 
proportionné en ressources humaines et de financement pour la mise en œuvre 
des activités. En échos aux résultats de la section sur la résistance, il convient de 
mener des recherches supplémentaires pour approfondir les processus de 
budgétisation et de financement de la transition à la mise en œuvre et savoir si ce 
sont des arguments qui servent de méthode de résistance, ou si ce sont des 
moyens pour garantir une transition plus efficace. 

L’inclusion dans les exercices de planification a souvent été décrite comme un 
moyen de s’assurer que les principaux intervenants soutiennent la phase de mise 
en œuvre du plan d’éducation. Au Burkina Faso et au Tchad, la nécessité 
d’améliorer la coordination intersectorielle de la planification a été expressément 
citée comme une occasion en or d’améliorer la mise en œuvre. 

On a relevé un dernier domaine de mise en œuvre qui bénéficierait de recherches 
approfondies au Mali, où les parties prenantes ont rapporté que la mise en œuvre 
des éléments de genre du plan était souvent filtrée par les croyances spécifiques 
des acteurs sur l’égalité entre les genres lors de chaque passage à travers les 
différents échelons de la bureaucratie. Cette question, que la recherche nomme la 
« retenue des travailleurs » (Goetz 1997) ou les « bureaucrates de la rue » (Lipsky 
1980), met en évidence la façon dont les intentions politiques sont  interprétées à 
travers le prisme des expériences des acteurs et souvent compromises par les 
pressions de la mise en œuvre et les attitudes individuelles, de sorte que la mise en 
œuvre diffère beaucoup de l’intention initiale de la politique. Cette constatation 
appuie aussi un thème qui est ressorti de nombreux rapports sur l’importance 
d’une formation de genre plus approfondie et du dialogue au sein et entre les 
équipes et aux échelons politiques, y compris les personnes qui mettent en œuvre 
les programmes d’égalité de genre dans l’éducation, afin de s’assurer que les 
messages et les approches sont compris, acceptés et appliqués 
systématiquement. 
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Conclusion 
 

Les analyses présentées dans cette étude ont permis de procéder à un examen 
interpays des facteurs susceptibles d’accélérer ou de bloquer l’égalité de genre au 
sein et à travers la planification sectorielle de l’éducation. L’étude a procédé à un 
examen approfondi des politiques et de la dynamique du pouvoir dans les 
processus de planification de l’éducation, et des possibilités pour ménager un 
espace à l’égalité de genre. Bien que de nombreuses pratiques prometteuses aient 
été observées, il reste beaucoup à faire pour s’assurer que les processus de 
planification de l’éducation deviennent véritablement transformateurs de genre. 
Le cadre de l’étude a présenté quatre perspectives indissociables qui précisent où 
et comment il est possible de renforcer la planification sectorielle de l’éducation 
pour accroître sa sensibilité au genre et en fin de compte sa capacité à promouvoir 
l’égalité de genre.  

La perspective de la volonté politique a montré qu’il existe des politiques de haut 
niveau visant à promouvoir l’égalité de genre, mais que souvent elles ne sont pas 
appuyées par des ressources matérielles permettant de les mettre en pratique. 
L’étude a aussi indiqué l’absence persistante d’un système de responsabilisation 
ascendant, fondé sur les données probantes et tenant compte de l’intégralité du 
domaine de l’égalité de genre dans les pays de l’étude. Ces systèmes de 
responsabilisation sont indispensables pour développer la volonté politique et 
s’assurer que les résultats de l’égalité de genre sont mis en œuvre pour les enfants.   

La perspective critique du pouvoir a révélé comment les puissantes directions de 
la planification ont la capacité d’inviter ou d’exclure les différentes voix. On a relevé 
des exemples de directeurs et directrices de la planification qui ont donné du 
« pouvoir » aux réseaux de la société civile et aux experts de genre externes, entre 
autres en menant des consultations avec divers groupes, en utilisant des données 
probantes fiables sur le genre dans les exercices de planification, en étant ouverts 
à la critique technique des partenaires, et par une prise de décision transparente 
et itérative. Cependant, il n’existe aucun pays où ces exemples sont assez solides 
ou systématiques, et dans de nombreux cas les directions de la planification 
maintiennent leur pouvoir en créant des espaces étroitement contrôlés dans 
lesquels peu de voix peuvent réellement s’exprimer.   

Cette étude a documenté le potentiel de recourir au pouvoir collectif. Elles donnent 
des exemples d’écosystèmes forts de réseaux de la société civile qui appuient 
l’effort collectif pour stimuler les progrès vers l’égalité de genre. Il est clair que ces 
forces ont le pouvoir d’ouvrir ou de créer des espaces et d’influencer les processus 
de planification, mais il reste beaucoup à faire pour les aider à le faire 
systématiquement. 

L’analyse des voix incluses dans la planification a mis en évidence comment 
l’expertise de genre au sein des ministères, souvent détenue par des femmes 
travaillant dans des environnements profondément patriarcaux, était grandement 
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désavantagée : premièrement, car elles sont minimisées et exclues en tant 
qu’individus, et deuxièmement, car elles sont confrontées au manque d’intérêt 
envers leur domaine technique. Les jeunes et les communautés n’ont pas aussi 
bénéficié souvent d’une plateforme, ou n’ont pas été pas reçu d’appui pour influer 
sur les efforts de planification les concernant directement. 

Alors qu’il était largement reconnu que les normes sociales et de genre restrictives 
jouaient un rôle primordial dans l’exclusion des filles de l’éducation, ces questions 
ont rarement fait l’objet d’une attention suffisante dans les exercices de 
planification. Ce à quoi s’est ajoutée la participation inégale des principaux 
détenteurs des normes comme les chefs religieux et coutumiers dans les espaces 
de planification. À travers l’étude, on a constaté une résistance sous diverses 
formes aux progrès en faveur de l’égalité de genre. Il convient de bien la décrire et 
de l’analyser pour s’assurer qu’elle soit abordée systématiquement. 

En conclusion, cette étude a mis en évidence une série de faiblesses, mais aussi de 
forces au sein de la planification sectorielle de l’éducation pour intégrer 
efficacement l’égalité de genre. Malgré les nombreux défis qui subsistent, elle a 
dégagé des forces et des opportunités intéressantes qui pourraient servir de base 
à l’action pour parvenir à des engagements plus transparents et intentionnels 
envers l’égalité de genre dans et à travers l’éducation. Les recommandations ci-
après dégagent certains domaines dans lesquels on peut agir pour garantir que 
l’éducation devienne véritablement transformatrice pour l’égalité de genre. 
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Recommandations 
 

Volonté politique et responsabilisation  

 
✓ Appuyer l’engagement politique envers l’égalité de genre par un financement 

et des ressources intentionnels, y compris l’expertise de genre aux échelons 
hiérarchiques les plus élevés et un nombre suffisant de postes spécifiques de 
genre qui ont pour mission de collaborer dans tous les domaines de la 
planification de l’éducation.  

 

✓ Fonder la planification sectorielle de l’éducation sur les analyses de genre du 
secteur éducatif et d’autres données probantes fiables. L’Outil « Instantané de 
l’égalité de genre dans l’éducation (GES) de la GCI constitue un bon point de 
départ pour évaluer l’égalité de genre dans et à travers l’éducation.  

 

✓ Mettre en place des mécanismes de responsabilisation homogènes à tous les 
échelons du système éducatif et dans tous les secteurs, en se basant sur des 
indicateurs bien conçus, ventilés par sexe pour suivre les progrès accomplis.  

 
 

Expertise de genre au sein des ministères de l’Éducation :  

 
✓ Organiser une formation sur l’égalité de genre dans les ministères pour éveiller 

l’intérêt des dirigeants et du personnel de la planification sur la façon dont leur 
fonction peut contribuer à remettre en question les inégalités de genre dans les 
cultures bureaucratiques et dans les processus de planification. 

 

✓ Comme démontré par la cartographie de l’expertise de genre, des formations 
agréées par l’État sur le genre et le développement dans l’enseignement 
supérieur ou dans le cadre de la formation professionnelle aideraient à 
développer un vivier d’expertise de genre à l’échelon national et accroîtraient la 
visibilité de ce domaine d’expertise. Ces opportunités doivent être pertinentes et 
attractives tant pour les hommes que pour les femmes. 

 
 

 

 

https://www.ungei.org/campaign/ges-toolkit
https://www.ungei.org/campaign/ges-toolkit
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Inclusion de la société civile et des partenaires :  

 
✓ Concevoir des processus de planification transparents qui garantissent une 

consultation avec un large éventail de parties prenantes, y compris les experts 
de genre et les voix des citoyens, en mettant l’accent sur l’inclusivité en matière 
d’identité, d’âge, d’appartenance ethnique, de handicap et d’autres facteurs.  

 

✓ S’assurer que les processus consultatifs sont puissants et comprennent des 
occasions de débats, de retours d’information sur la façon dont les contributions 
sont prises en compte dans les décisions clés et d’appropriation partagée des 
résultats.  

 

✓ Favoriser des alliances entre les cellules Genre du ministère, les réseaux de la 
société civile et les activistes de genre pour mobiliser l’appui technique et le 
plaidoyer sur les questions d’égalité de genre.  

 

✓ Aider les coalitions de la société civile à organiser des groupes de travail 
spécifiques sur le genre et l’éducation au sein des structures du GLPE existantes 
ou indépendamment, afin de créer une voix collective pour plaider en faveur 
d’une inclusion qui aura un impact tout au long de la planification sectorielle et 
de sa mise en œuvre. 
 

✓ Aider les jeunes à participer à la consultation et à la prise de décision. Des efforts 
systématiques – peut-être à travers l’établissement d'une coalition – doivent être 
faits pour s’assurer que les représentants des jeunes puissent recueillir les points 
de vue des jeunes et soient en mesure de les représenter dans ces forums 
dominés par les adultes, de façons bienveillantes et pas symboliques. 
 

 

Normes sociales :  

 
✓ Commanditer et compiler des études de qualité et spécifiques aux pays sur les 

normes sociales et de genre et le rôle qu’elles jouent dans l’éducation, afin de 
comprendre où et comment il est possible d’inclure les possibilités clés dans la 
planification de l’éducation pour faire évoluer les normes. 

 

✓ Faire participer les détenteurs des normes propres au contexte (chefs 
coutumiers et religieux, etc.) au dialogue en cours, et dans la planification de 
l’éducation plus précisément, afin d’étudier les moyens de transformer les 
normes sociales à l’échelon systémique. 

 

✓ Suivre et analyser les données probantes sur la résistance ou le retour de bâton 
(au sein du système ainsi que dans la communauté) pour faire des progrès sur 
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les efforts d’égalité de genre et intégrer les enseignements dans les initiatives 
de formation et de sensibilisation. 

 
 

Recherches supplémentaires :  

Des recherches supplémentaires sont nécessaires sur :  

✓ L’institutionnalisation des mécanismes d’intégration du genre dans les 
instances gouvernementales et les facteurs qui conduisent à une meilleure 
efficacité des cellules Genre. 

 

✓ Le processus par lequel la traduction des plans d’éducation dans les budgets et 
les plans de mise en œuvre se déroule pour comprendre où et comment les 
blocages surviennent pour tenir les engagements d’égalité de genre. 

 

✓ Le rôle de la « retenue des travailleurs » : comment les projets d’égalité de genre 
sont filtrés de l’échelon politique aux actions sur le terrain. 
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Annexes 
 

Annexe A : Processus de planification analysés dans cette étude  

Mali : ESP 2019-28- PRODEC II. Achevé en 2019. 

Mozambique : PSE 2020- 29. Achevé en 2020. 

Sierra Leone : PSE 2022- 26. Achèvement prévu en 2022. 

Niger : Plan de transition PSE 2019. Achevé en 2019. 

Nigeria : État de Katsina. Exercice de planification PME 2021-30. 

Burkina Faso Plan stratégique de développement de l’éducation de base et de 
l’enseignement secondaire (PSDEBS) 2021- 2025. Achevé en 2021. 

Tchad : Plan intérimaire de l’éducation au Tchad (PIET 2) Achevé 2021. 
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Annexe B : Répartition des entretiens des informateurs clés par secteur, pays 
et sexe 

Pays Total des entretiens  

Sierra Leone 12 

Mali 15 

Mozambique 11 

Niger 13 

Burkina Faso  10 

Mauritanie 13 

Nigeria 10 

Tchad  11 

Total 95 

 

 

 

EIC par pays et secteur 

 

Les partenaires techniques comprennent les consultants externes impliqués 
dans les processus de planification. 

Cf. les rapports des pays spécifiques (Annexe E) - pour les renseignements 
détaillés es EIC par pays.  
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EIC par Sexe
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Annexe C : Rapports des pays 

Annexés séparément 

C.1 - Mozambique 

C.2 - Nigeria 

C.3 - Sierra Leone 

C.4- Burkina Faso 

C.5 - Tchad 

C.6 - Niger 

C.7 - Mauritanie 

C.8 - Mali 
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